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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


————— 





PREMIER MINISTRE 





Régies d'avances, 


Le Premier ministre et le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, 

Vu l'arrêté du 35 avril 1952 instituant une régie d'avances auprès 
du secrétariat général permanent de la défense nationale, modifié 
par l'arrêté du 22 novembre 1955; 

Vu le décret no 59-262 du 7 février 19% relatif aux attributions 
du chef d'état-major général de la défense nationa:e ; 

Vu l'arrêté du 27 avril 495%5 autorisant le payement des dépenses 
occasionnées par les voyages d’études des auditeurs de l'institut des 
hautes études de la défense nationale ; 

Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d'avances 
et aux régies de recettes instituées pour le payement des dépenses 
ou la perception des recettes imputables au budget de lElat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
‘u aux comptes spéc.aux du Trésor, modifié et complété par le décret 
» 53-1271 du 24 décembre 1%5; 

Va l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l'indemnité de 
responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d’avances 
el aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Etat, des 
bhudzets annexes, des budgets des établissements pubiics nationaux 
on des comptes spéciaux du Trésor, ainsi que le montant du cau- 
{ ement imposé à ces agents, 


Arrêtent : 

Art. fer, — T1 est institué auprès de l'état-major général de la 
éfens» nationale une régie d'avanees pour le payement des dépenses 
ci-après indiquées de ce service et des organismes qui lui sont rat- 

hés administrativement : 

{> Rémunération des personnels auxiliaires qui entrent au service 
de l'administration ou qui la quittent en cours de mois et salaires 
des personnels chargés de l'entretien des locaux ; 

2 Avances sur frais de mission et frais de mission lorsqu'il n'a 
ja ét6 consenti d'avances sur ces frais (à l'exclusion des avances 
$ ndemnités de mission à l’étranzer pouvant être perçues chez 
izent payeur spécial ou un agent percepteur des chancelleries 
diplonatiques et consulaires) lorsque ces dépenses ne peuvent sup- 
porter les délais normaux d'ordonnancement ; 

Menues dépenses inférieures à 20.000 F ct dépenses urgentes 
de Imalériel, dans la limite de 100.000 F par opération: 
Dépenses de représentation remboursées sur justifications dans 
nditions prévues par la réglementation en vigueur. 


Art. 2, — Le montant maximum de l'avance à consentir au 
Jezisseur est fixé À 2.500.000 F, 

Une avance supplémentaire est accordée au régisseur lors des 
Vi\1ge3 d'études visés au premier alinéa de l'article 4 ci-dessous 
ct dans les limites prévues par l'arrêté du 27 avril 1955. 

Les pièces justificatives des dépenses payées au moyen de cette 
ivance doivent être remises à l'ordonnateur dans le délai maximum 
d'un mois à compter de la date des payements. 

Art, 3, — Le régisseur, nommé par arrêlé du Premier ministre, 
Cl assujetti à la constitution d'un cautionnement qui peut être 
l'alisé en numéraire, en rentes sur l’Elat ou remplacé par la garantie 
lournie par l'affiliation à une association française de cautionnement 
liluel agréée et perçoit une indemnité de responsabilité. 

, 2 montant de ce cautionnement et de celte indemnité est fixé 
uns les conditions prévues par l'arrêté du 12 septembre 1952. 


\rt, 4, — Les dépenses eflectuées au cours des voyages d'études 


us auditeurs de l'institut des hautes études de la défense natio- 
na e en métropole, en Aigérie, dans les départements d’outre-mer et 
les territoires de la Communauté sont réglées, dans les dimi- 
prévues à l’article 1 de l'arrêté du 27 avril 4955, par un sous- 
D'risseur désigné par le directeur de l'institut avec l’assentiment du 





régisseur. Dès la fin de chaque voyage, le sous-migisseur remet au 
RCE les pièces rt des dépenses eflectuées. 

»s dépenses eflectuées au cours des voyages d'études à l'étranger 
des auditeurs de l'institut des hautes études de la défense natio- 
nale sont réglées dans les limites prévues à l'article 4er de l'arrêté 
du 27 avril 1955 par un agent désigné par le directeur de l'institu!, 
qui est pécuniairement responsable des fonds qui lui sont remis 
Dès la fin de chaque voyage, les pièces justificatives des dépenses 
eflectuées sont rémises à l'ordounateur. 

Art, 5. — Est abrogé l'arrêté du 25 avril 1952, modifié par l'arrêté 
du 2 novembre 1%5, instituant une régie d'avances auprès du secrés 
lariat général permanent de la défense nationale, 

Art. 6. — Le chef d'élal-major général de Ja défense nationale et 
le directeur de la comptabilité publique au ministère des finances 
ct des affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui 14 
concerne, de l'exécution du présent arrèlé, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 17 juillet 1959, 

Le Premier ministre. 

Pour le Premier ministre et par délégation: 
Le chef d'état-major général de la défense nativnale, 

PAUL ÉLY, 

Le ministre des finances et des afJaires économiques, 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de la comptabilité publique, 
MARTIAL-SIMONX, 





ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Travaux publics. 


Par arrêté du 18 juillet 1959, M. Thevenon (Yves), ingénieur hors 
ciasse des travaux publics de la France d'outre-mer, est placé en 
position de détachement auprès du commissariat à l'énergie atomi 
que pour servir en qualité d'ingénieur à la direction de l'adminis- 
tation générale pour une période d'une durée maximum de ci 
ans, à Ccompler du 1% mars 1959, 





Es UE RS 





MINISTRE DELECUE AUPRES DU PREMIER MINISTRE 





Décret du 23 juillet 1959 portant nomination dans l'ordre natioral 
de ia Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République en date du 23 juillet 
1959, pris sur la proposition du Premier ministre et du ‘ininistre 
délégué auprès du Premier ministre, vu la délibération du conseil 
de l'ordre en date du 8 juiket 1959 portant que la nomination du 
présent décret est faite en conformité des lois, décrels et règlements 
en vigueur, est nommé dans l'ordre national de la Légion d'honne 


. 
pour prendre rang Au jour de la signature du présent décret: 
Au grade de ch valier. 
M. Guillaume Robin, ingénienr des travaux pulilies, chef de subdt 
vision administrative à Djibouti; #1 ans ft mois di ‘vi vi! 


et militaires, 


Création d'ecoles et de classes dans le départements des Oasis, 





Le ministre dé£gué auprès du Premier ministre, 
Vu le décret ne 59-290 du 12 février 1959 relatif aux attribution 
du ministre délégué auprès du Premier ministre ; 

Vu les propæilions du recteur de l'académie d'Alzer en dale da 
14 février 191: 
Vu l'avis ( 

41959 ; 
Sur a proro:ition du directeur des affaires aln «{ cs ct 
sociales, 
Arrèl 
+ Art. ee, — Sont créées, à compler du fer 0 
et classes ci-après dans le département des Oasis : 
Deux classes à l'école de garcons de la Mamourah, à Laghouat 
(3e et 4e ciasse). 
Une école de garçons de trois classes à l'oasis Nord, à Laghount, 
Une école de filles de trous classes à l'oncis Nord, à Laghouat 
Une classe au cours complémentaire d'enseignement professionnel 
et d'enseignement commercial de Gardhaïa. 
Une classe à l'école de garçons de Béni-Isguen {ie classe), 
Une école de garçons à une classe à El MHariga (oasis de Meli!i). 
Une école de filles de deux classes à Metlili-des-Chaamba. 
Deux classes à l’école de garçons de Berrian (%e et 10e classe), 
Une classe de filles à l'école de Berrian {11° classe 
Une ciasse de fliles à l'école de Guerrara. 
Une classe à l'&co'e de garçons d'El Goléa {6° classe), 


éfe! da département des Oasis en date du 8 avril 


il V0, le G va 
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2, — Le préfet du département des Oasis est chargé de l'exécu- 
Non du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
Képublique francaise, 
Fait à Paris, le 11 juillet 1959 

Pour le ministre délégué auprès du Premier ministre 

et par délégation: 

Le conseiller technique, 
HEXRI-PAUL RYDOUX. 


auprès du Premier ministre, 
du 1% février 1959 relatif aux attribu- 
auprès du Premier ministre ;: 
cuir de r'acaidémie d'Alger en date du 


Oasis en date du 6 avril 


directeur des affaires administratives et 


1958, les écoles 


circonscription 


‘“omplémentaire d'enseigne- 
de xième (ile poste}, 
primaire (°%e poste). 
rourt : 
tion d'une école primaire à onze 
lasces \ l'école de Touzgzourt- 
primaires, 2° n', 21° poste 
classes. 
— Ouverture de trois classes primaires (6, 7%, 
Meggai - Ouverture d'une ciasse primaire (3° poste). 
Djumaa FE. F, — Ouverture d'une classe de F. E. à O, M. (2° poste). 
siH-Amrane, — Création d'une école à deux classes, 


| n d'une école À deux ciasses, 


» mixte d'El Oued: 


Ouverture d'une classe primaire (14° poste, 
pi ste pour l'école), création d'un poste .de 
ces J poste C CC E. u., 2e poste pour 


* 


iverture de deux classes primaires (3° 20sle 


F. — Ouverture d'une classe primaire (5 poste). 

— Ouverture d'une classe primaire 

— Ouverture de deux classes primaires (4° et % poste). 
Annexe du Tidikell: 


FE. F. — Ouverture d'une classe primaire 


(ra poste). 


2 posle). 
le à deux classes, 
\ d'une école À deux classes. 
r — Création d'une école à deux classes, 


\ d'une école à une classe. 


Annexe du Hoggar: 


' 


t. — Ouverture d'une classe primaire à l'école du Centre 


Le préfet du département des Oasis est chargé de 
1 présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
française 


11 juillet 1959. 


ninistre délégué auprès du Premier ministre 
et par délégation: 
Le conseiller technique, 
HENRI-PAUL EYDOUX,. 


Création d'écoles et de classes dans le département de la Saoura. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 


Vu le décret ne 59-290 du 13 février 1959 relatif aux attributions 
du ministre délégué auprès dn Premier ministre; 

Vu les propositions du recteur de l'académie d'Alger en date du 
11 février 199; 

Vu l'avis du prélet du département de la Saoura en date du 
4 mars 1%9: 

Sur la proposition du directeur des affaires administratives et 


sociales, 





— 


Arrête : 


Art. fe, — Sont créées, à compter du f°r octobre 198, les écoles 
et classes ci-après dans le département de la Saoura: 

Deux classes de cours complémentaire d'enseignement général à 
l'école de garçons du centre de Colomb-Béchar (%# et & classe). 

Une classe à l'école de files du centre de Colomb-Béchar 
(23e classe). 

Trois classes à l'école de garçons de Debdaba (Colomb-Béchar) 
(%æ, 10e et 11e classe). 

Quatre classes à l'école de filles de Debdaba (Colomb-Béchar) 
(5, 6e, 7e et 8e classe). 

Une école de garçons de quatre classes à la Barga 
Béchar) (ire, 2e, 3% et & classe). 

Une école de filles de quatre classe: à la Barga (Colomb-Béchar), 

Trois classes à l’école de filles de Béchar-Djiedid (Colomb-Réchar). 

Trois classes à l'école de garçons du Vieux-Ksar, à Kénad:a 
(10", île et 12e classe). 

Quatre classes à l'école de filles de Kénadsa (7%, 8, % et 
1œ classe). 

Une classe à l'école de garcons du ksar Djedid, à Kénadsa 
(8e classe). 

Une classe à l'école mixte d'Abadla ‘4% classe). 

Deux classes à l'école mixte de Ksi-Ksou (2° et 4 classe). 

Deux classes à l'école mixte de Taghit (8e et ie classe), 

Deux classes à l'ésole de filles d'Adrar (2° et 3 classe). 

Art, 2. — Est créée, à compter du fer janvier 1959, une classe À 
l'école de filles de BéniDunif. 

Art. 3. — Le préfet du département de la Saoura est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal ojjiciel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 11 juillet 1959. 

Pour Je ministre délégué auprès du Premier ministre 
et par délégation : 
Le conseiller technique, 
HENRI-PAUL EYDOUX. 


(Colomb. 





MINISTERES D'ETAT 


Détrets du 23 juillet 1959 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 23 juillet 1959, pris sur la proposition da 
Preinier ministre et du zministre d'Etat, vu Ja délibération du 
conseil de l’ordre du 2? juillet 1%9 portant que les promotions du 
présent décret sont faites en contormité des lois. décrets et règle- 
ments en vigueur, sont promus dans l'ordre national de la Légion 
ed oe pour prendre rang du jour de la signature du présent 
écret: 
Au grade de commandeur. 


M. Fleg (Edmond), homme de lettres. Officier de la Légion d'hon- 
neur par décret du 29 janvier 1937. 

M. Meunier (Mario), homme de lettres, Officier de la Légion 
d'honneur par décret du 3 août 1999. 


Par décret en dale du 23 juillet 1959 pris sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre d'Etat, vu la délibération du 
conseil de l'ordre du 2 juillet 1959 portant que les promotions el 
nominations du présent décret sont faites en conformité des lois, 
décrets et règlements en vigueur, sont promus ou nommés dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur, pour prendre rang du 
juur de la signature du présent décret: 


Au grade d'oflicier. 


Mme Beaumont (Germaine), femme de lettres. Chevaljer du 24 mars 
19:9. 


MM. 
Cazin (Paul), homme de lettres. Chevalier du 19 août 1947. 


Charensol 
1919. 
Desnoyer (François), artiste peintre. Chevalier du & février 1950. 
Fressinet (Jean), architecte décorateur, Chevalier du 22 novembre 
1997. 

Goerg (Edouard), artiste peinire graveur. Chevalier du 8 novembre 
1919. 

Mlle Jalabert (Denise), conservateur au musée des monuments 
français. Chevalier du 15 novenbre 1950 

Limouse (Roger), artiste peintre. Chevalier du 24 mars 1949. 

Martine, dit Rollan (Henri). professeur au Conservatoire nation: 
d'art dramatique. Chevalier du ?8 février 1951. 

Murnet (André), architecte, Chevalier du 413 août 1947. 

Roland-Manuel (Alexis), compositeur de musique. Chevalier du 
2e lévrier 1954. 

Sonrel Pierre), architecte. Chevalier du 1 mars 4950. 


(Georges), homme de lettres. Chevalier du 24 mars 
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Au grade de chevalier. 


M. Adam (Henri), sculpteur et graveur; 34 ans 6 mois d'activité 
artistique, professionnelle et de services militaires. 

Mme Adhemar, née Devallée (Hélène), chef du service d'études 
et de documentation du département des peintures au musée 
da Louvre; 23 ans 2? mois de services civils et de résistance. 

MM. 

Alix (René), chef d'orchestre et chef des chœurs de la R. T. F.; 
31 ans d'activité artistique et de services militaires. 

Aufrère (Léon), directeur de la circonscription des antiquités 
préhistoriques de Lille: 47 ans 3 mois de services. 

bidou (Michel), directeur de la caisse nationale de retraite des 
artistes du spectacle; 34 ans d'activité professionnelle et de 
services militaires, 

Mme Cart (Germaine), conservateur des musées nationaux; 23 ans 
3 mois de services civils et de résistance. 

Chavance (Louis), écrivain; 31 ans d'activité littéraire et de ser- 
vices militaires. 

Cravenne (Robert), sous-directeur au centre national de la ciné- 
matographie; 28 ans de services. 

bio'e (Philippe), homme de lettres; 33 ans d'activité littéraire et 
de services militaires. 

brouin (Pierre), architecte en chef des bâtiments civils et des 
palais nationaux; 33 ans de services civils et militaires. 

Duhos (Robert}, architecte-voyer divisionnaire principal de la ville 
de Paris; 26 ans 3 mois de services civils et militaires. 

Duhem (Gustave), directeur des services d'archives du Jura; 20 ans 
9 mois de services. 

Fouzere (Jean-Marie), homme de lettres; 26 ans d'activité litté- 
raire et de services militaires. 

Français (Jean), compositeur de musique; 27 ans 2 mois d'’acti- 
vité artistique. 

Mme Frede (Henriette), supérieure de la communauté des sœurs 
de la Sainle-Agonie; 43 ans de ministère ecclésiastique et de 
i‘vouement aux œuvres d'action culturelle. 

LerarJ (Emile), homme de lettres; 57 ans 8 mois d'activité littéraire 
et de services militaires. 

Gilles (Ange), auteur dramatique; 33 ans d'activité artistique et de 
services militaires. 

Herrenschmidt (François), architecte en chef des bâtiments civils 
et des palais nationaux; 28 ans de services civils et militaires. 

loury (Henry), artiste dramatique; 55 ans d'activité artistique et de 
services militaires. : 

Jumbaire (Jean-Louis), architecte en chef des bâtiments civils et 
des palais nationaux; 2 ans de services civils et militaires. 

Jarion (Félix), chef des ateliers de la manufacture nationale de 
Beauvais; 38 ans d'activités artistiques et de services militaires. 
Mine Jourdan-Morhange (Hélène), violoniste, critique musicale; 

51 ans d'activité artistique. 

Lacourière (Roger), graveur; 15 ans d'activité artistique, profez- 
siunnelle et de services militaires. 

Mie Lefebure (Yvonne), pianiste, professeur au Conservatoire natio- 
nil supérieur de musique; 41 ans d'activité artistique. 

Lhéritier de Chezelle (Henry), architecte; 41 ans 6 mois de éervices 
civils et militaires. 

Mme Longo-Dorny (Thérèse), artiste dramatique; 47 ans d'activité 
ariistique, 

Maillot (Paul), sous-préfet hors classe hors cadres; 2? ans 7 mois 
de services civils et militaires. 

Marquant (Robert), conservateur aux archives nationales; 21 ans de 
services efvils et militaires. 

Martin (Henri), artiste décorateur; 35 ans d'activité artistique, pro- 
lessionnelle et de services militaires. 

Melman (Yves), conservateur aux archives nationales; 26 ans 5 mois 
de services eivils et militaires. 

Murat (Jean-Louis), président directeur général de la Société d'études 
techniques et de publicité; 32 ans de services civils et militaires. 
De Nobele (Fernand), libraire; 32 ans d'activité professiannelle et de 

services militaires. 

OJllos (Raoul), architecte: 43 ans de services. 

Passani (Emile), directeur de l’écele nationale de musique et d'art 
l'amatique de Clermont-Ferrand: 35 ans d'activité artistique et 
le services militaires. 

l'iyen (Jean), architecte des bâtiments de France: 8 ans ? mois 
de services civils et militaires. 

Perlemutter (Vlado), prolesseur au Conservatoire national supérieur 
de musique; %5 ans d'activité artistique. . 

Personnaz, née Simon (Clémentine), donatrice des musées 
hationaux. 

P ÿnet (Georges), architecte; 38 ans 6 mois de services civils et 
THilitaires, 

Mine Probst, née Casadesus (Gisèle), sociétaire de la Comédic-Fran- 
aise, % ans d'activité artistique. 

Rerme (Léon), arehitecte des bâtiments civils: 20 ans 8 mois de 
services civils et militaires. 








Revillon (Alfred), architecte des monuments historiques; 45 ans 
6 mois de services civils et müitaires. 

Rivière (Joseph), sculpteur statuaire; 29 ans d'activité artistique, 
professionnelle et de services militaires. 

Rohner (Georges), artiste peintre: 30 ans d'activité artistique, pro- 
fessionnelle et de services militaires. 

Mme de Saint-Germain, née Piltan (Andrée), directrice de l'école 
municipale supérieure de musique, de déclamalion et de danse; 
42 ans d'activité artistique. 

Singier (Gustave), artiste peintre; 28 ans 3 mois d'activité artistique 
professionnelle et de services militaires, 

Souchaire (Jean-Bapliste), reviseur de classe exceptionnelle an 
contrôle des travaux des monuments historiques; #6 aus de ser- 
vices civils et militaires. 

Mme Thivet, née Crevel (Madeleine), artiste peintre; 2% ans d'activité 
artistique pro‘essionnelle. 

L'abbé Venzac, homme de lettres; 
et d'activité littéraire. 

Waldsehmidt (Charles), architecte en chef des monuments histo- 
riques; 21 ans 3 mois de services civils et militaires. 

Weil (Pierre), éditeur d'art; 30 ans d'activité artistique profession- 
nelle. 

Zendel (Gabriel), artiste peintre; 31 ans d'activité artistique profce- 
sionneile et de services 1nilitaires. 


il ans de ministère ecclésiastique 





MINISTERE DE LA JUSTICE 





Décret portant reclassement de magistrats 
dans les grades de la hiérarchie judictaire, 





Rectificatif au Journal officiel du 1er mars 1959: 

Page 2574, > colonne, 72 et 7% ligne, au lieu de: « M Koenig, 
substitut du procureur de la République à la suite (Rouen) », lie: 
« M. Koenig, substitut du procureur de la République à la suite 
(Aix) ». 

Page 2579, % colonne: 4e ligne, au lieu de: « M. Allaer, juge 
d'instruction (Lille) », lire: « M. Alaer, juge des enfants (Lie) »; 
Sje ligne, après M. Cozic, juge d'iustruction (Nantes), 6 août 1954, 
ajouter: « M. Gaudin, juge d'instruction (Pont-Aüdemer), 6 août 
1954 ». 

Page 2531, % colonne, dernière ligne, après M. Jolivet, juge des 
enfants (Alençon), 27 mars 1956, ajouter: « M. Schuh, juge cantonal 
(Sainte-Marie-aux-Mines), 27 mars 1956 ». 

Page 2581, {re colonne, 8° ligne, supprimer: « M. Schuh, juge 
cantonal (Sainte- Marie-aux- Mines), 27 avril 19% ». 

Page 2583, 1re coïonne, 3%e ligne, après Mme Colomes, épouse 
Caralp, juge (Bellac)}, 5 août 1953, ajouter: « M. Couilleau, juge 
(Paimbœuf), 5 août 1958 ». 

Même page, 2 colonne, 60e ligne, après M. Marfil, juge supp'éant 
(Rouen), 3 février 1955, ajouter: « Mlle Oubn, allaché titulaire, 
3 février 1955 ». 





écret portant reclassement des juges de paix des cadres métropo- 
litain et algérien dans les grades du Cadre prévu par l'article 50 
du décret n° 58-1277 du 22 décembre 1958. 


Rectificatif au Journal! nébtpté du fer mars 1959: 

Page 2580, 3° colonne, 86e et 87e ligne, supprimer: « M. Latour (Bor. 
deaux), à compter du 3 février 19%9 »; #° colonne, 12e ligne, après 
M. Cordier (Angers), à compter du 2 avril 1%5, ajouter: « M. Lalour 
(Bordeaux), à Compter du 6 mai 1955 », 

Page 2586, 2 colonne, 19%, 21e, 2e, 2% et 27e ligne, au lieu de: 
« 18 février 1958 », lire: « 18 février 1959 ». 

Même page, 3 colonne, 1% ligne, après M. Delaby (Bordeaux), 
2 mai 1%w, tableau 1952, ajouter: « M. Ceccaldi (Saint-Genis), 17 jan- 
vier 1916, tabieau 1952 », 

Môme page, même colonne, 6% ligne, supprimer: « M, Vaillant 
(Melun), 16 juin 1993 n»n: 7Ne et 79e ligne, supprimer: « M, Ceccalii 
{Saint4enis), 17 janvier 1916 », 

Même page, 4° colonne, 4% ligne, au lieu de: « M. Riflet (le 
Faouët) », lire: « M. Riflet (Rostrenem) »;, 72° ligne, au lieu de: 
« M. Noilat », lire: « M. Mollat ». 

Page 287, {re colonne, 17e ligne, au lieu de: « M. Riflet (Rostre. 
nem}) », lire: « M. Rifiet' (le Faouét) », 

Page 2590, 1° colonne, 2% et 24 ligne, supprimer : « M. Colombani 
(Médéa , à compter du 18 tes 1959 »; 2e colonne, 5° ligne, au 


heu de:'« M. Weis », lire: « M. Weiss », 
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Creffers. 


Pa rrèté du 17 juillet 1959, M. leintzelmann (Jacques), greffier 
chet de grefle au bureau foncier de la Petite-Pierre (tribunal d'ins- 
ta de Saverin est imuté, sur sa dermande, en la même qualité, 
au ncier de Soultz-sous-Forêls (tribunal d'instance de Wis- 
en remplacement de M. Schwald, qui a été muté à 


rrété du 17 juillet 149, M. Hiss (Elienne), greffier de % classe 
jen tribunal cantonal de Hischwiller (tribunal d'instance de 
en congé de longue durée, est maintenu dans rette 
demi-traitement, pour la période du 3 juin au 2 décerm- 
pollcation de l'article 16 0) de l'ordonnance 

059 (huitième congé), 


9. M. Jost (Adolphe ] éonard). creffler 

échelon) au tribunal d'instance de 

valoir ses droits à la retraite par limite 
emmbre 1959. 


19:09 M. Kielwaserr (Georges) creffler chet 

retfle (Ke échelo au bureau foncier de Sierentz (tribunal d'ins- 

nce d'Huningue), est admis à faire valoir ses droits à la retraite, 
\ dernande i COM] [ du {er octobre 41909, 


———— — 


lun 4 t 100: 
us. ..11 


mas (Gabriel-Marcel', greffier chef de grefle au bureau 
Rémilly (tribunal d'instance de Metz), est nommé gref- 
de greffe des chambres de la cour d'appel de Colmar déta- 
Metz et titularisé dans le grade correpondant, en rempla 
de M. L'Huillier, appelé à d'autres fonctions, 
ert (Marcel-Jean-Claude), greffier chef de greffe du tribunal 
nce de Thionville, est promu greffier en chef de ce même 
et litularisé dans le grade correspondant. 
Wildt (Albert-Jean), greffier chef de grefle au bureau foncier 
lime (tribunal d'instance de Château-Salins', est nommé gref- 
chef du tribunal de grande instance de Thionville et titula- 
e grade correspondant, en remplacement de M. Leuck, 


itres fenction 


poste Cree 


, 
1 


—————_—_—_—_————_———— 


Officiers publics et ministériels. 


lif au Journal ofJiciel du 26 2e 
ArInengat 
André-Antoine-Auguste 


uin 1959: page Ga, colonne, 
Marcel-André-Antoine) lire : 


| 
[ELA D: 
. , 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 24 juillet 1959 
portant promotion de classe de deux ministres pléninotentiaires. 


t 1! homn Iniiistres 
du 17 juin 1909 : 
ip taire, le 2 €: 


mplet 


usse, 


Déorct du 24 juillet 1959 portant nomination 
de ministres plénipotentiaires de 1° classe. 


üllet 199, sont nommée ministres plé- 
à compter du {* juillet 1%5%9: MM. Mil 


Christian), ministres p'énipotentiaires 


Agents divlomatiques et consulaires. 


! et 1959, M. Kaufimann (Pierre-Maurice\, secré- 
flaires ctrangères de ?e classe, 1e échelon, chargé 
hé di msulat au consulat général de France à 
plaré pour une durée maximum de cinq ane, à 
octobre 1%58, en posilion de service détaché auprès 
militaire français de Berlin pour y 

ins de sevrétaira à la division polilique, 


——— —0+- 


Louvernhenner) 








—— 


MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Citation à l'ordre de la Nation. 


Le Premier ministre, sur la proposition du ministre de l'intéricur, 
cite à l'ordre de la Nation: 

M. Victor Noirault, brigadier de gardiens de la paix. Policier co:- 
rageux et dévoué qui n’a pas hésité, alors qu'il se trouvait hors 
service, à se lancer non armé à la poursuite d'un terroriste qui 
venait de commettre un attentat: a été mortellement blessé dans 
son action de trois balles dans la poitrine. À manifesté en la cir- 
crustance un mépris total du danger, donnant à tous, au péril je 
sa vie, un nouvel exemple de l'esprit de sacrifice qui anime Les 
furces de police. 

Fait à Paris, le 20 juillet 1959. 

MICHEL DEBNÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET, 





Décret n° 59-879 du 20 juillet 1959 modifiant la composition 
de la commission chargée d'examiner les demandes d’auto- 
risation de jeux. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 

Vu la Constitution, et notamment son article 37: 

Vu la loi du 15 juin 1907, modifiée par la loi du 2? avril 
1942 et l'ordonnance n° 59-67 du 7 janvier 1959, réglemen- 
tant les jeux dans les casinos des stations balnéaires, clima- 
tiques et thermales ; 

Vu la loi du 30 juin 1923, articles 47 et 49, autorisant la 
pratique des jeux de hasard danse les cercles; 

Vu le .décret du 6 novembre 1934 instituant au ministère 
de l’intérieur une commission chargée d'examiner les deman- 
des d’autorisation et de renouvellement d'autorisation de jeu; 

Vu les décrets des 9 avril 1953, 8 avril 1936, 3 décembre 1936 
et 23 octobre 1953 portant modification du décret du 6 novem- 
bre 1994, 

Décrète : 

Art, fer, — L'article 2 du décret du G novembre 1994 susvisé 
est modifié comme suit: 

« Art, 2. — Cetle commission comprend : 

« Deux conseillers d'Etat. 

« Deux conseillers maîtres à la cour des comptes, 

Deux inspecteurs des finances. 

Deux inspecteurs généraux de l'administration au ministire 
de l'intérieur. 

Le commissaire général au tourisme au ministère des tra- 
vaux publics et des transports ou son représentant, 

Le directeur de la comptabilité publique au ministère des 
finances et des affaires économiques ou son représentant. 

Le directeur général de la sûreté nationale au ministire 
de l’intérieur ou son représentant. 

Le directeur de l'administration départementale et con- 
munale au ministère de l'intérieur ou son représentant. 

Le directeur général de Ja santé publique au ministère de 
la santé publique et de la population ou son représentant. 

Le directeur général des arts et des lettres au ministère 
d'Etat ou son représentant. 

Le président de l'association des maires des communes 
classées stations hydrominérales, climatiques, balnéaires 
ou touristiques. 

Un député désigné par le président de l'Assemblée nalio- 
nale. 

Un sénateur désigné par le président du Sénat. 

Deux maires de commune nr station hydrominérale, 
climatique, balnéaire ou touristique, 

Le conseiller d'Etat le plus ancien assure Ja présidence ue 
la commission. » 

Art. 2, — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 20 juillet 1959, 

MICHEL DEBRÉ. 

Par le Premier ministre: 

Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATESET, ; 
Le secrélaire d'Elat à l'intéri 
MICHEL MAURICE-BOKANOW SKI 
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Décret du 20 juillet 1959 portant désaffectation d'un édifice cultuel, 





Par décret en date du 2% juillet 1959, ka chapelle Saint-Yves, érigée 
enr le territoire de la commune de Crachr (Morbihan), cesse d'être 
allectée au cuite, 





Décret du 20 juillet 1959 portant reconnaissance d'une association 
déclarée comme etabiissement d'utilité publique. 


Par déeret en date du 20 juillet 1959, l'association déclarée dénom- 
ne La Maison de la famille française, dont le siège est à Paris, 
u été recommue comme étabhssement d'utilité publique, 





Dicret du 20 juilet 1959 approuvant les mofifications ées 
us et au titre d'ure association reconnus dutnrté 
publique. 





Par décret en date du 29 juillet 1959, ont été approuvées les modi- 
ficalions apperlées aux statuts de l'association reconnue d'utilité 
pur à dénommée Associalion générale des eonservateurs des col- 

ions pobliques de Franee et de l’Union française et qui s'inti- 
tulera désormais Assdeiation générale des conservateurs des collec- 
Lons publiques de Frame et de la Communauté française. 





Décrets du 20 juñtet 1959 approuvant les modifications apportées 
aux statuts d'associations reconnues d'utilité pubtique. 





Par déerct en date du 20 juillet 1959, ont 616 approuvées les moadi- 
fivalions apportées aux statuts d'une association reconnue d'utilité 
publique dénommée Association générale des centres de vacances 
eu montagne, dont le siège est à Paris, 

a —— 


Par décret en date du 20 juillet 1959, ont ét£ approuvées les modti- 
firations apportées aux slatuts d'une assecialion reconnue d'utilité 
L'iblique dénommée Club alpin français, dont le siège est à Paris, 





Par décret en date du % juillet 1959, ont été approuvées les modi- 
ficalions apportées aux statuts de lassociation reconnue d'utilité 
ÿ— = dénommée Institut agricole de Sainte-Foy, dont le siège à 
ù lrariës, 





Par décret en dale du 20 juillet 1959, ont été approuvées les 
modifications apportées aux statuts d'une association reconnue 
d'utilité publique dénomimée Ligue française de l'enseignement, 
dont le siège est à Paris, 





Par décret en date du 20 juillet 1959, ont été approuvées les 
Modifications apportées aux statuts de l'association reconnue d'uti- 
# publique dénommée Lion du Pas-de-Calais, dont le siège est 

arts, 





Par déeret en date dn 20 juillet 1959, ont été apnrouvées les 
Modifications apportées aux statuts de l'association reconnue d#'uti- 
lité publiqne dénommée Société des agriculteurs de France, dont 
le siège est à Parts. 





Par déeret en date du 20 juillet 1959, ont été approuvées les 
modifi-ations apportées anx statuts de l'assocration recommue d'uti- 
lié publique dénommée Société de l'histoire de Paris et de l'Ile-de- 
France, dont le siège est à Paris, 





Décrets du 24 juillet 1959 
rortant élévation de classe et nomination de sous-préfets. 





Par déeret en date du 2% juillet 1959, M. Lebar ‘Pierre), sous. 
prelel de Ir classe en service détaché, est élevé à la horsclasse. 


Par décret en date du 21 juiltet 195%: 

M. Robert (Jean-Marie, secrétaire des affaires étrangères 
Lommé sous-préfet d'Akbou. PT nn 

M. Aubry-Lecomie (André), sons-préfet chef de cabinet du préfet 
de la Loire, est nmmé sous-préfet de Cassaïigne. 

, M. Fauyoux (Jean Tacques), sous-préfet chef de cabinet du préfet 
Où Gard, est nommé sous-préfet de Corneille. 

M. Froment (Jean). sons-préfet d'Ancenis, est élevé à la 2 classe 
ti nommé sous-préfet de Sartëne. 








Décret du 24 juillet 1959 portant mise à la disposition du ministre 
des affaires étrangères d'un sous-prétet. 


Par décret en date du 24 juillet 1959, M. Pier, administrateur 
civil de > classe, 4° échelon, sous-préfet de Sartène, est réintégré 
à l'administration centrale. 

M. Posier, administrateur civil, est mis à la disposition du 
ministre des affaires étrangères. 

HN sera placé en position de service détaché dans les conditions 
prévues par le décret ne 59-309 du 1h février 1959. 





MINISTERE DES ARMEES 





Déeret n° 59-550 du 20 juillet 1929 relatif aux élèves de 
l'école du service de santé militaire qui om opté pour les 
corps des médecins inspecteurs ou des pharmaciens inspec- 
teurs de la sante. 

Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des armées et du ministre de 
la santé publique et de la population, 

Vu la Constitution, et notamment son article 37; 

Vu la loi du 31 mars 1928 sur le recrutement de l'armée; 

Vu le décret du 19 septembre 1919 modiiié concernant Ja 
réorganisation de l'école du service de santé militaire ; 

Le conseil d'Elat (section des finances) entendu, 


Décrèle : 

Art. 17. — L'école du service de santé militaire peut parti- 
ciper au recrutement des corps des médecins inspecteurs 94 
des pharmaciens inspecteurs de la santé. Les places dispo- 
nibles à l’école pour le recrutement sont fixées chaque année 
par le ministre des armées sur la demande du mumistre de 
la santé publique et de Ia population. 

Art. 2. — Les élèves de l'école du service de San!'é nmili- 
taire qui, à leur entrée. ont opté pour le corps des médecins 
inspecteurs de la santé ou pour le corps des pharmaciens 1ns- 
pecteurs de Ja santé con ractent un engagement militaire 
spécial d'une duree égale au temps qui doit s écouier jusqu à 
leur sertie de l’école, 

Art. 3. — Après l'obtention da diplôme d'Etat de docteur 
en médecine où de pharmacien et avant leur entrée dans le 
corps des médecins inspecteurs de la santé ou dans celui des 
pharmaciens inspecteurs de la santé, ces éleves accomplissent, 
comme médecins ou pharmaciens sous-lieutenants de réserve, 
le temps de service légal et, le cas échéant, de maintien sous 
les drapeaux accompli par la fraction de classe la plus jeune 
entrant dans li composition du contingent avec lequel ils 
sont incorporés. 

Art. 4. — Les élèves qui n'ont pas satisfait aux examens 
de sortie on qui sont rayés des contrôles pour l'une des 
causes et dans les conditions générales prévues pour les élèves 
de l'école du service de santé militaire sont astreints à effee- 
tuer dans un corps de troupes la durée légale du service actif. 
lls sont soumis, après la durée légale du service, aux mêmes 
obligations que les élèves rayés des contrôles des écoles mili- 
taires dans les mêmes conditions, 

Art. 5. — Les élèves actuellement en service à Fécole du 
service de santé militaire an titre du corps des médecins 
inspecteurs de la santé sont tenus de contracter l'engagement 
prévu et sont soumis aux obligations édietées par le présent 
décret, 

Art. 6. — les frais d'entretien et de scolarité des élèves de 
l’école du servire de santé militaire avant opté pour le corps 
des médecins inspecteurs de la santé ou pour le corps des 
pharmaciens inspecteurs de la santé sont remboursés par Île 
ministre de la santé publique et de la population au munistre 
des armées, ° 

Art. 7. — Le ministre des armées et le ministre de la santé 
‘ublique et de la population sont chargés, chacun en ce qmi 
le concerne, de l'exécution dn présent décret, qui sera publié 
an Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 20 juillet 1959, 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre ; 
Le mimislre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre de la sonlté publique rt de la populaliun, 
PENNARD CHENOT. 
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AMectation définitive au ministère des armées (terre) de terrains 
domaniaux sis à Barcelonnet.e, Ubaye, le Lauzet et Méolans 
(Basses-Alpes). 


Par arrêté du 17 juin 1959, éont affectés, à titre définitif, au 

Biinistère dec armés 4crrec} pour les besoins du service du génie: 

1 — Les terrains silués à Barcelonnetlte, d'une superficie giobale 

] Ho nn res Carre ‘adastiés section 4, nes 3 p, 60 p, 61 p, 

p, 65 p, 66 p et 70 p, provenant de la ligne de 

einin de fer déclassée de Chorges à Barcelonnette (Basses-Alpes) 
\ représentés en jaune sur le plan annexé au présent arrêté. 


2 ! 03 | bi 


{ 
7 
u1 
L 


suivantes de l'infrastructure de la même ligne : 
commune d'Ubaye, du point hectométrique 171,5 au 
trique 186,1 comprenant les tunnels de Derbezi et 
s e superficie de 31019 mètres carrés à décou 
carrés en souterrain ; 
nu du Lauzet, du point hectométriqne 186,1 au 
métrique 211. comprenant le tunnel de Saint-Martin-de- 
d'un superficie de 21.782 mètres carrés à découvert 
mètres carré en souterrain : 
œuzet et de Méolans, du point hectorné- 
netridue 269, unprenant le tunnel de 
mètres carrés à découvert et 


Li ecUuor 


ns en teinte rose sur les plans 
il aärrelc. 





Changement d'utilisation des immeubles dits « Fort Carré » et 
« Tour de l'Etoile », sis à Collioure (Pyrénées-Orientales), et affectés 
au ministère des armées. 


immeubles dits « Fort Carré » et 
ire (Pyrénées-Orientales), d’une 

i2 ares 41 centiares, aflectés au 
nment sous la main de la marine, 
irmée de terre pour les besoins de 


in liséré marron sur le plan 





Armée de l'air (réserve). 


9, les ingénieurs militaires 
vent ont été placés dans la 
l'affectation sp ciale : 


UUMTL 


ingénieur militaire 





Tableau d'avancement de l'année 1959 
Four 1e grade de sous-lieutenant d'active de sous-officiers (additif). 


sont inscrits en additif au tableau 
pour le grade de sous-lieutenant 
les nom suivent : 


S DES BASES DE L'AIR 








MINISTERE DES FINANCES 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° £9-881 du 30 juin 1959 portant simplifications 
relatives à la taxe de circulation sur les viandes. 


gr” n ! , 
Premier ministre, 


rappbrt du ministre des finances et des affaires écono- 


11 de l’ordor nce n° 59-246 du 4 février 1959 
inces rectilti » pour 1959; 
» à 21 de la loi n° 51-598 du 24 mai 1951 por- 
l'exercice 1951 ; 
21 décembre 1951, ensemble les 
mibre 1953, n° 54-887 du 2 septembre 
21 mai 1957 qui l'ont modifié ; 
des impôts ; 
liun des finances) enten lu, 





Décrète : 
Art. 1°, — Les articles 2, 6 à 9, 12 à 14, 17 à 22, 29 à 32, 34 
à 36, 38 du décret du 21 décembre 1951 susvisé sont modifiés 
comme suit: - 


« Art, 2, — I. — Pour les bovidés, ovidés, équidés et caprins, 
la viande nette comprend les quatre quartiers de l'animal] abattu 
et dépouillé, défalcation faite : 

« 1° De la tête qui doit être enlevée par section au niveau de 
l'articulation de l'occiput et de la première vertèbre cervicale. 
La section est eflectuée suivant un plan perpendiculaire au 
grand axe des vertèbres cervicales ; 

« 2° D'une partie des membres, les antérieurs ayant été sec- 
tionnés à l'articulation du genou, les postérieurs à l'articulation 
du jarret, suivant les habitudes de la boucherie ; 

« 3° Des organes contenus dans les cavités thoracique et 
ES, y compris les reins avec la graisse qui les enve- 
oppe ; 

« 4° Pour les bovidés adultes et dans la limite de 2 kg par 
animal, des parties tendineuses de gorge auxquelles doivent 
vester adhérents les ris ou thymus. 

« La queue, l’onglet (piliers du diaphragme) et la hampe (por- 
lion charnue du diaphragme) sont compris dans Ja viande nette, 


« II. — Pour les porcs, la viande nette s'entend de l'animal 
abattu, dépouillé ou non, à l'exclusion des organes contenus 
dans les cavités abdominale et thoracique. 

« Le poids de la viande nette à inscrire sur le livre d’abattoir 
et sur les vignettes-transport prévues au présent décret est celui 
de la carcasse, tète et pieds compris, que ces abats aient été 
détachés ou non de la carcasse avant la pesée. 

« Toutefois, la tête et les mreds ouvrent droit, au moment du 
payement de la taxe, à une réfaction égale à 10 p. 100 du poids 
de la viande nette dont ii est justifié pour chaque porc abattu 
et livré à ja consommation ». 


« Art. 6. — 1, — La taxe de circulation est liquidée au moment 
du premier enlèvement des viandes en suite d'abattage ou d’im- 
portation. 

« Sous réserve des dispositions prévues aux articles 30 et 32 
ci-dessous, ce premier enlèvement doit toujours être effectué 
sous le couvert d'une fasture ou bordereau de livraison revêtu 
d'une vignette-transport dite « premier circuit », ou d'un acquit- 
à-caution, énoncant, en toutes lettres, la nature, le poids, l'ori- 
gine et la destination des produits et tous renseigyements rela- 
tifs au transport. La mise en circulation de têtes et de pieds de 
pores détachés des carcasses d'animaux abattus est soumise aux 
mêmes formalités. 

« Une réfaction au plus égale à 2 p. 100 du poids de viande 
nette constaté et inscrit au livre d’abattoir est accordée pour 
le payement de la taxe aux expéditeurs qui pèsent les viandes 
avant «ressuage ». Pour en bénéficier, les intéressés doivent 
inscrire la mention « viandes expédiées avant ressuage » sur 
les vignettes-twansport premier circuit qui doivent être élablies 
pour le poids constaté figurant au livre d'abattoir. 

« II. — Les quantités de produits expédiées sous le couvert de 
chaque vignette-transport premier cireuit sont limitées à un 
poids maximum imprimé en tête de la vignette. | 

« Des carnets de vignettes-transport premier circuit sont déli- 
vrés par les receveurs centraux des contributions indirectes aux 
personnes visées au premier alinéa de l'article 11 du présent 
décret, contre consignation des droits correspondant au maxi- 
mum du poids de viande nette qui peut être expédié sous le 
couvert desdites vignettes. 

« De nouveaux carnets ne peuvent être délivrés que sur pré- 
sentation des carnets épuisés, et après versement du montant 
de la taxe correspondant au poids des viandes mises en circu- 
lation avec les vignettes utilisées, déduction faite des réfactions. 

« Toutetois, les redevables qui présentent une caution sol- 
vable s'étant engagées, solidairement avec eux, au payement de 
la taxe, recoivent des carnets de vignettes-transport premier cir- 
cuit sans consignation préalable des droits, dans la limite des 
ngagements souscrits par la caution. 

« Les redévables qui n'ont pas fourni de caution peuvent 
encore se faire délivrer, par les receveurs buralistes des contri- 
butions indirectes, des vignettes-transport premier circuit éla- 
blies pour un puids de viande déterminé, moyennant payement 
de la taxe correspondante, sur présentaton d'une déclaration 
préalable contenant toutes les énonciations nécessaires à l’éta- 
Llssement de chaque vignette. 

« Art. 7. — Dans tous les cas, les assujettis sont tenus de 
déposer mensuellement des relevés conformes au modèle pres- 
crit par l'administration. Ces relevés doivent indiquer nolam- 
ment le poids de viande nette, par catégorie d'animaux, expé- 
dié sous le couvert de vignettes-transport premier circuit ou 
d'acquits-à-caution, le montant we la taxe due après déduction 
des réfactions et, le cas échéant, des produits exonérés. ainsi 
que le mode de payement, 
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« Lesdits relevés doivent être remis par chaque redevable 
au receveur central des contributions indirectes dont il dépend 
avant le 25 du mois suivant celui au cours duquel les opérations 
ont été réalisées. 

« Pour les redevables ayant fourni caution, le payement de 
l'impôt est effectué dans le même délai. 

« Toutefois, ces mêmes redevables ainsi que les redevables 
mentionnés à l’article 8 ci-après peuvent être autorisés à sous- 
crire des obligations cautionnées dans les conditions et sous 
les garanties prévues à l'article 1698 du code général des 
impôts. 

« Art. 8. — Les grossistes ou commissionnaires destinataires 
qui justifient de l'origine des viandes et présentent une caution 
solvable s'étant engagée, solidairement avec eux, au payement 
des droits, peuvent, dans le délai prévu à l'article 7 du pré- 
sent décret, acquitter eux-mêmes la taxe sur les viandes reçues 
de leurs expéditeurs, 

« Ils sont alors tenus de déposer, dans les conditions pres- 
crites au même article, un relevé indiquant les bases de l’im- 
position. 

« À la réception des produits, les intéressés établissent un 
bordereau de réception en triple exemplaire énonçcant leurs 
propres nom, prénoms (ou raison sociale) et adresse, ainsi que 
ceux de l’expéditeur des viandes, le poids de viande nette, par 
catégorie d'animaux, recu sous le couvert d’une facture ou 
bordereau de livraison revêtu d’une vignette-transport premier 
circuit, et le montant de la taxe correspondante, après déduction 
en poids des réfactions. 

« L'original du bordereau de réception, visé par le receveur 
central des contributions indirectes dont dépend le grossiste 
ou commissionnaire, est adressé par celui-ci à l'expéditeur qui 
le joint à sa plus prochaine déclaration mensuelle pour valoir 
déduction du poids de viande nette inscrit sur ledit bordereau. 

« Le deuxième exemplaire est versé par le service au dossier 

du réexpéditeur qui conserve le troisième exemplaire à l'appui 
de sa comptabilité, 
« Art. 9, — En cas d’abattage à façon, l'abatteur adresse, avant 
le 25 de chaque mois, au receveur central des contributions 
indirectes du lieu d’abattage, un relevé, en double exemplaire, 
présentant les indications visées à l’article 7, pour chaque pro- 
prictaire pour le compte duquel il opère; il acquitte la taxe 
dans le même délai. 

« Après payement de l'impôt, le receveur central remet un 
exemplaire de chaque relevé à l'abatteur à façon qui l'adresse 
au redevable légal de la taxe pour être joint à sa comptabilité 
en justification du payement des droits. 

« Art. 12. — Tout abattoir créé à titre permanent ou ga 
raire reçoit, par les soins du directeur départemental des 
contributions indirectes, un numéro d’immatriculation composé 
du numéro d'identification du département et d'un numéro 
d'ordre, Dans chaque centre, les professionnels abatteurs ainsi 
que les expéditeurs et réexpéditeurs autorisés à détenir des 
carnets de vignettes-transport dites « deuxième circuit » dans 
les conditions prévues à l'article 17 ci-après reçoivent également 
un numéro d'ordre. 

« Le numéro d'immatriculation marqué sur les vignettes- 
transport est constitué par la réunion du nombre caractéristique 
de l’abattoir et du numéro d'ordre de l’abatteur; il doit être 
reproduit sur les bordereaux de livraison, factures et, en gént- 
ral, sur tous les documents accompagnant les viandes. 

« Art. 13, — Tout abattoir doit être muni d'un appareil en 
état de bon fonctionnement pour le pesage des viandes. 

« L’enlèvement et le découpage de la viande ne peuvent 
être effectués avant l'achèvement, par le vétérinaire inspecteur 
ou son préposé, des opérations de visite et d'estampillage. 

« Au surplus, lorsque la viande est détaillée sur place, elle ne 
peut être mise en vente, pour la consommation locale, moins 
de trois heures après la pesée. 

« La date et l’héure de l'abattage aïnsi que la catégorie de 
l'animal abattu doivent être inscrites sur le livre d’abattoir au 
plus tard au moment où l'animal est mis à mort. 

« La date et l'heure de la pesée ainsi que le poids de viande 
nette, déterminés comme il est édit à l’article 14 ci-après, doi- 
vent être inscrits audit registre au moment même où ce poids à 
été constaté, En aucun cas, le poids net des quartiers ou mor- 
ceaux de viande ayant servi de base à l'établissement des 
vignettes-transport premier cireuit ne peut être inférieur au 
poids des carcasses constaté et inscrit au livre d’abattoir au 
moment de l'enlèvement. 

« Art. 14, — TT. — Le livre d’abattoir sera aménagé pour rcce- 
Voir toutes annotations utiles au contrôle de la taxe. Un arrêté 
du ministre des finances et des affaires économiques. du minis- 
tre de l'intérieur et du ministre de l'agriculture déterminera, 
nonobstant toutes dispositions contraires, la contexture de ce 
registre et les mentions qui devront y être apposées. 

« En cas d'abattage à facon, l'abatteur professionnel et le 
Propriétaire de l'animal sont solidairement responsables du 





non-accomplissement des formalités relatives à la tenue du 
livre d'abattoir. 

« I. — Tout enlèvement, découpage ou mise en stock des 
viandes doit être précédé d'une pesée, 

« Est considéré comme enlèvement le transfert des viandes 
dans un magasin de vente ou un atelier de fabrication commu- 
niquant intérieurement avec l'abattoir, 

« Est considérée comme mise en stock l'introduction des 
viandes dans une chambre froide pour une durée supérieure 
à quarante-huit heures. 

« Sous réserve des dispositions prévues au dernier alinéa de 
l'article 2 ci-dessus, toute partie de l'animal attenante à Ja 
carcasse au moment de cette peste est considérée comme viande 
nette. Le poids constaté est arrondi au kilogramme supérieur, 

« Le livre d’abattoir doit demeurer à l'abattoir où il est tenu 
à la disposition des agents habilités au contrôle de la taxe. 

« Art. 17. — Les viandes travaillées ou non, ainsi que les 
lèles et pieds de pore détachés des carcasses, propres à la 
consommation et faisant l'objet d'une réexpédilion, doivent 
être accompagnés d'une facture ou bordereau de livraison 
revêtu d'une vignette-transport deuxième circuit délivrée gra- 
tuitement par le receveur-buraliste des contributions indirevtes 
sur présentation des bordereaux de livraison ou factures revê- 
tus de vignettes-transport premier circuit qui ont légitimé Ja 
réception des viandes, 

« Toutefois, les réexpéditeurs peuvent être autorisés à déte-’ 
nir et à utiliser eux-mêmes, conformément aux prescriptions 
en vigueur, des carnets de vignettes-transport deuxième cir- 
cuit qui leur sont délivrés moyennant un cautionnement 
spécial. 

« Ces dispositions ne s'appliquent pas aux viandes saisies dans 
les conditions prévues à l'article 31 ci-après ni aux transports 
de viandes effectués dans le ças visé à l'article 23 du present 
décret. 

« Arf. 18. — Les viandes importées, achemintes du bureau 
de douane d'importation jusqu'à l'entrepôt de l'importateur, 
sont accompagnées d'un acquit-à-caution dans les conditions 
lixées à l’article 34 ci-après. Les viandes exportées ouvrant 
droit à l'exonération de la taxe sont accompagnées d'un acquit- 
à-caution jusqu'au point de sortie du territore dans les condi- 
lions fixées à l’article 36 ci-après. 

« Les dispositions des articles 615 à 624 du code général des 
impôts sont applicables, en tant que de besoin, à ces titres de 
mouvement. 


« Art. 19, — Les vignettes-transport de tous modèles extraites 
de carnets, sont libellées en original et duplicata établi en 
même temps que l'original à l'aide d'un papier carbone inter- 
calaire. L'original est apposé sur le bordereau de livraison ou 
la facture. Le duplicata reste attenant au carnet, 

« Avant leur utilisation, les vignettes et les carnets d'où elles 
sont extraites doivent être numérotés. 

« Art. 20. — Au moment de l'enlèvement des viandes, l'ori- 
ginal de la vignette-transport est apposé sur le bordereau de 
livraison ou la facture, 

« La vignette doit comporter notamment les énonciations sui- 
vantes inscrites à l'encre et en toutes lettres sans rature ni 
surcharge : : 

« Le poids net des produits à mettre en circulation, arrondi 
au kilogramme le plus voisin; 

« La date et l'heure d'enlèvement ainsi que la durée du 
transport ; 

« L'expéditeur ou le réexpéditeur est également tenu d'appo- 
ser, partie sur la vignette transport, partie sur le docurment 
qui lui sert de support et sur lequel elle doit être entièrement 
collèe, un timbre à encre grasse à ses nom et adresse, 

« Chaque vignetie transport doit, avant la mise en circu:a- 
tion, être annotée du numéro du document (bordereau ou fac- 
ture) sur lequel elle est apposte ainsi que du numéro d'imma- 
triculation, lorsque cette formalité a été imposée à l'expéditeur 
ou au réexpéditeur. 

« En outre, l’abatteur ou l'importateur doit indiquer, sur 
les vignettes-transport premier circuit accompagnant les vian- 
des, le folio de prise en charge au livre d'abattoir ou au Lvre 
d'importation des produits expédiés. 

« En cas de réexpédition, les vignettes-transport deuxième cir- 
cuit sont annotées du folio de prise en charge des produits 
sortis dans la comptabilité matières du réexpéditeur. 

« Art. 21, — Sont obligatoirement portées sur les bordereaux 
ou factures accompagnant les viandes les mentions suivantes : 

« a) Par l'expéditeur ou le réexpéditeur, le cas échéant: 

« Son numéro d'immatriculation, soit comme abatteur, soit 
comme réexpéditeur (à défaut de numéro d'immatricu!ation, 
l'expéditeur abatteur indique le nombre caractéristique de 
l'abattoir d'origine); 
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produits composant le char- 


le poids effectif des produits 

>» ice IeUX Cas, au poids inscrit 

isses, quartiers, parties de viande et, 

\iarcuterie ou conserves de viandes, le 
sant le chargement; 

\ sociale, l'adresse de l'expéditeur ou 


lestinatatre, 


ranporteul et sous sa seule responsabilité : 

un ou la raison sociale, l'adresse du transporteur, le 

de transport utilisé ainsi que la marque du véhicule 
unéro d'immatriculation ; 
vide du véhicule, 

bordereaux de livraison ou factures accom- 

| doivent être revêtus des mentions qui 

réglementaire d'inspection sanitaire 

juartiers ou parues de viande uiises 


inserit, sur les documents de 
vee et, s'il y a lieu, le numéro 
dans sa comptfhilité matières. 
n ou factures utilisés par les 

riginal et duplicata 
vignette-transport annotée et olbli- 
à l'article 20 ci-dessus, est remis au 
mservé par l'expéditeur ou le réexpé- 
| 1 demi-groes.sltes sont soumis 
biigrat mais peuvent utiliser des bordereaux 
raison ou factures extraits de carnets du type agréé 
idmunistration et portant inprimée la nomenclature des 

xpéd 

rticle ne s'appliquent pas 
}' )*) 


ions prévues à l'article 22 


)nmunique intérieurement 
un atelier de fabrication, les 
lans ces louvaux sans emprunter 

\ inscrites sur le livre d'abatltoir 
sorte de 14 salle d'abattage. 


Lei \ Leur 


moment de cette inscription, l'abatteur appose sur le 
HET ette-transport premier circuit établie 

nette correspondant, La vignette est 
e à laide d'un timbre à encre grasse au 

jetti et portant mention de la date de la sortie 


des articles 23 et 24 ci-dessus 
qui expédient des viandes 


ou factures accompagnant les 
couvert de vignettes-trans- 
caution doivent mention- 

ts mises en circulation, le 
ircasse » correspondant. Les 
sunt alors établies pour ce 


viandes sont saisies dans un abat- 

la n<ommoation humaine, le vétéri- 

à L'abatteur une attestation, en ort- 

(ULE | larnmiment la hature et le poids 

mentions sont reproduites par le vété- 
ibattonr, 

stalion est conservé à l'appui du livre 


les produits eéaisis mis en cir- 


saisie des viandes en cours de trans- 

nspecteur délivre au transporteur des 

ion, en double exemplaire, établie dans 

irticle précédent et annote les borrie- 

lEAaUXx VE n ou f res comme il est dit à l’article 30 

puur 1e | @ abatton 
« L'original est 1 


1e 


1 transporteur à l'appui du borde- 
hvraison où de la facture ainsi annotés et justäie, 
wdance du chargement. Il est ensuite 
suelle de l'ghatteur pour valoir 
1 poids de la viande saisie, 

neport des viandes sais:es jusqu’à 


l'eau ut 
vventuellement, la d 

int i la ut lai ili [1 
| 


. 
iëedu | i 

« Le duplicata couvre le td 
leur ! vu lestination. 
« En cas de euisie des viandes chez les grossistes et détail- 
lants, le vétérinaire délivre au détenteur des viandes l'attes- 
lahon prevue au premier alinéa du présent article. Original et 
duplicala sont ulilists comme 11 est dit ci-dessus. 


| Le 1e 11 





——“ 


« Art. 32. — En cas d’abattage d'urgence et sur place des 
animaux aceidentés dans les conditions prévues à l'article 3 
de l'arrêté ministériel du 2 juillet 1951, les viandes reconnues 
ropres à la consommation humaine peuvent circuler, jusqu’à 
l'abattoir le plus proche, sous le couvert d'une attestation du 
vélérinaire sanitaire, 


« Pour les viandes destinées à la vente, le payement des 
droits est effectué selon les modalités ci-après: 

« a) L'abatteur qui détient un livre d’abattoir y inscrit le 
poids de ces viandes en mentionnant leur provenance. En cas 
d'expédition, les viandes circulent dans les conditions prévues 
aux articles 6, 17 à 21 du présent décret; 

« b) A défaut de livre d’abattoir, le redevable de la taxe 
adresse l'attestation susvisée dans les trois jours de sa date 
au receveur central des contributions indirectes du lieu d’abat- 
tage. L'impôt est acquitté dans le même délai. L'attestation 
annotée du payement de la taxe est conservée par le receveur 
central à l'appui de sa comptabilité. 

« Les viandes saisies circulent éventuellement dans les condi- 
tons fixées à l'article 31 ci-dessus. 


« Art. 34. — Tout importateur de viandes, travaillées ou non, 
doit fournir la caution prévue à l’article 7 ci-dessus et demander 
l'ouverture d'un compte. 

« Dans le cas visé au deuxième alinéa de l'article 18 du 
présent décret, l'enlèvement est subordonné à la présentation 
d'un acquit-à-caution revêtu du visa du bureau de douane ayant 
constaté l'entrée des marchandises sur le territoire. 

« Lorsque les produits sont acheminés directement du bureau 
de douane sur une destination autre que l'entrepôt de Fimpor- 
tateur, l'enlèvement est subordonné à la présentation audit 
bureau du registre visé à l’article 35 ci-après, préalablement! 
annoté, par les soins de l’importateur, du poids des marehan- 
dises reçues. 

« Après visa de ce registre par le bureau de douane, les 
viandes importées sont expédiées sous le couvert d'un borde-| 
reau de livraison ou facture revêtu d'une vignette-transport 
premier circuit comme prévu aux articles 6 et suivants, 


« Art. 935. — Tout importateur doit tenir un registre rem- 
plaçant le registre d’abattoir et dont le modèle sera fixé dans 
les conditions prévues à l’article 14 ($ 1) du présent décret. 
Sur ce registre l'intéressé inscrit le poids de viande nette 
correspondant aux marchandises importées, Le poids à ins- 
crire pour les produits de charcuterie et les conserves de viande 
est celui de la viande nette ayant servi à leur fabrication. Î 

« Dans ce cas, le compte-matières est crédité des quantités 
de viandes «en carcasses » soumises au désossage et débité 
ces quantités de viande expédiées, 

« Dans le cas prévu au deuxième alinéa de l'article 148 du 
présent décret, cette inscription a lieu dès réception de la mar- 
chandise. | 

« Le premier enlèvement à partir de l’entrepôt de l'impor- 
tateur est eflectué sous le couvert d'une vignette-transport 
premier circuit, 


« Art. 96. — Lorsqu'elles sont livrées à l'exportation, les 
viandes, travaillées ou non, susceptibles de bénéticier de l'exo- 
nération de la taxe de circulation, doivent être accompagnées, 
jusqu'au point de sortie du territoire, d'un acquit-à-caution 
revètu de la mention « viandes exportées ». 

« Après avoir constaté la sortie des marchandises, le bureau 
de douane annote l'acquit-à-caution et le renvoie au service 
des contributions indirectes du lieu de l'expédition. 

« Si les produits ont été acheminés directement de l'abattoir 
au point de sorti: du territoire, l'exportateur qui justitie de 
la sortie desdits produits est dispensé du payement de la taxe 
de circulation à eoneurrence des quantités de viandes exportées. 

« Lorsque les produits ont été soumis à la taxe avant d'être, 
exportés, l’exportateur, s’il est un redevable de la taxe de 
circulation, est autorisé à déduire des quantités de viandes 
imposables les quantités de viandes exportées. Dans le cas 
contraire, il peut obtenir le remboursement de l'ympôt corres- 
pondant aux quantités de viandes expurtées, 

« Art. 38. — Les personnes qui transportent des viandes ou 
des produits assimilés soumis à la taxe doivent, sous peine des 
sanctions prévues au présent décret, représenter à toute réqui: 
sition des agents de contrôle les titres de eq prévu 
aux articles 6, 17, 18, 30, 31, 32 et 33 du présent décret, 

« Le défaut d'inscription ou toute fausse inseription sur les 
vignettes-transport, les bordereaux de livraison ou les factures 
de l'une quelconque des mentions prévues aux articles 20, 
21 et > ci-dessus rend inapplicables ces titres de circulation. 

« Les véhicules et remorques de tons modèles utilisés au 
transport des produits passibles de la taxe de circulation sur 
les viandes doivent être munis à l'avant d'un panneau visible 
de l'extérieur portant la mention: « viandes ». Les çaractères 


| 
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de cette inscription doivent être nettement lisibles et ne peuvent 
étre inférieurs à 10 centimètres de hauteur et à 1 centimètre 
de largeur ». 

Art. 2. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à celles 
du présent décret. | èa 

Sont ge notamment les dispositions de l’article 520 ter, 
deuxième alinéa, du code général des impôts en tant qu'elles 
sont contraires à celles du présent décret. 


art. 3. — Des arrêtés du ministre des finances et des affaires 
«onomiques fixeront la date d'entrée en vigueur et les condi- 
üons d'application du présent décret. 
art. 4. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Pans, le 20 juin 1959. . 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret du 18 juillet 1959 approuvant des modi:ications aux statuts 
du Crédit national. 





l'ar décret du 18 juillet 1959, sont approuvées les modifications 
vportées aux articles 3 et 54 et la suppression des artickes 3 bis 
et 3 ter des statuts du Crédit national pour faciliter la réparation 
des dommages causés par la guerre, telles qu'elles figurent dans 
l'ucie notarié annexé au présent décret. 





Décret n° 59-882 du 20 juillet 1959 abrogeant l'article 2 du 
décret du 19 mars 1937 portant application dans les départe- 
ments d'outre-mer de la loi du 13 juillet 1930 relative au 
contrat d'assurance. 

Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du ministre délégué auprès du Premier ministre, 

Vu les articles 34, 37 et 72 de la Constitution; 

Vu le décret du 19 mars 1937 portant application dans les 
départements d'outre-mer de la loi du 13 juillet 1990 relative 
au contrat d'assurance, 

Décrète : 

Art, 1. — Fst et demeure abrogé dans les départements 
d'outre-mer l’article 2? du décret du 19 mars 1937. * 

Art, 2. — Le ministre délégué auprès du Premier ministre et 
le ministre des finances et des affaires économiques sont char- 
ts de l'exécution du | mm décret, qui sera publié au Jour- 
“al officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 20 juillet 1959. 

MICHEL DEBRÉ. 

Par le Premier ministre: 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
JACQUES SOUSTELIE, 

Le secrétaire d'Etat aux finances, 

VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret n° 59-883 du 20 juillet 1959 portant approbation d'une 
délibération du conseil général de la Guadeloupe tendant à 
modifier les règles d'assiette et de perception des droits 
d'octroi de mer en ce qui concerne les marchandises intro- 
duites dans oe département et destinées à son équipement 
hôtelier. 





Le Premier ministre, 

sur le rapport du ministre délégué auprès du Premier minis- 
lu ministre des finances et des aflawes économiques et du 

retaire d'Etat aux finances, 

Vu la loi n° 46-451 du 19 mars 1946 tendant au classement de 


li Ghadeloupe comme département français, modifiée par l'arti- 


Ki de la loi n° 46-2914 du 23 décembre 19%6, par la loi 
15-1374 du 26 juillet 3947 et par l'article 35 de la loi n° 48-21 
» nvier (os; 





Vu l’article 5 du décret n° 47-2390 du 27 décembre 1947 por- 
tant extension au département de la Guadeloupe des disposi- 
tions de la législation et de la réglementation douanières métro- 
politaines ; 

Vu le décret n° 55-1268 du 29 septembre 1955 portant appro- 
bation d'une délibération du conseil général de la Guadeloupe 
modifiant les règles d'assiette et de perception des droits 
d'octroi de mer en ce qui concerne les marchandises introduites 
dans le département de la Guadeloupe ; 

Vu le code des douanes; 

Vu la délibération du conseil général de la Guadeloupe en 
date du 24 octobre 1958 portant exonération du droit d'octroi de 
mer en faveur des matériaux destinés à la construction d'hôtels 
et des matériels d'équipement hôtelier, 


Décæèle : 


Art, 1e, — Est approuvée la délibération du conseil général 
de la Guadeloupe, dont le texte est ci-joint en annexe, eu 
date du ?4 octobre 1458, 


Art. 2. — Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
le ministre des finances et des affaires économiques et le secré- 
taire d'Etat aux finances sont chargés, chacun pour ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 20 juillet 1959, 

MICHEL DEBRÉ, 

Par le Premier ministre : 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre déléqué auprès du Premier ministre, 
JACQUES SOUSTPLIE, 

Le secrélaire d'Elal aux Jinances, 

VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





ANNEXE 





DELIBERATION 
PORTANT EXPNÉRATION DES DROITS D'OCTROI DE MEN EN FAVEUR DES 
IMPORTATIONS DE MATKMIAUX DESTLES À LA CONSTRLCTION D'HÔTR L1 
DE MATÉLUIELS D'ÉQUIPEMENT HÔTELIER 


Le conseil général de la Guadeloupe, 

Délibérant conformément aux dispositions de Ja loi du 11 janvier 
1892 et de la loi du ?9 juin 1945; 

Vu la loi du 19 mars 1946 portant classement de ja Guadeloupe 
comme département français; 

Vu l'article 5 du décret ne 17-2590 du 27 décembre 1947 portant 
extension au département de la Guadeloupe des dispositions de la 
législation et de la réglementation douanières métropolitaines; 

Vu l'article 20 ($ 1er) du décret n° 52-152 du 13 février 1952, modi- 
{ié par l'articl® 3 du décret no 58-017 du % juin 1%8; 

Vu le décret du 1% janvier 1926 portant approbation d'une déli- 
bération du conseil générai de Ja Guadeloupe tendant à modifier 
le mode d'assielte et les règles de perception des droits d'octroi 
de mer, et les textes subséquents qui l’ont modifié ou complété; 

Vu le décret n° 55-1268 du 29 septembre 1955 portant approba. 
tion d'une délibération du conseil général de la Guadeloupe 
modifiant les règles d'assielte et de perception des droits d'octroi 
de mer en ce qui concerne les marchandises introduites dans le 
département de la Guadeloupe; 

Sur le rapport du préfet de la Guadeloupe en date du 2 ociohre 
1958 ; 


Délibérant en séance publique le 21 oclobre 1958, 


A adopté les dispositions dont la teneur suit: 


art, {, — Sont exonérées des droits d'octroi de mer fusqu'as 
#1 décembre 1%62 les importations : 

a) De matériaux destinés à la construction d'hôtels ou à l'exten- 
sion d'hôtels existants; 

b) De matériels destinés à l'équipement des hôteïs, 
admises en franchise de la taxe sur la valeur ajoutée, en vertn 
des dispositions du paragraphe 1° de l'article 20 du décret 
n° 92-4152 du 13 février 1952, modifié par l'article 3 du décret 


no 53-017 du 25 juin 1958, et des arrêtés ministériels pris pour éon 
application. 

Art. 2, — Les conditions d'application de l'article 1e sont liées 
par un arrêté du ministre des finances 2t des affaire ‘ )- 


Iuiques, 
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Conditions dans lesquelles les matériaux et les matériels d'équipe- 
ment hôtelier introduits dans le département de la Guadeloupe 
sont exonérés des droits d'octroi de mer, 


finances et des affaires économiques, 

du 19 mars 1946 tendant au classement de 
me département francais, modifiée par l'article #4 
16214 du 23 décembre 1946, par la loi ne 47-4574 du 
1947 et par l'article #5 de la loi ne 48-24 du 6 janvier 1948; 
» du décret 7 17-2390 du 27 décembre 1947 portant 
de la Guadeloupe des dispositions de la 

tion douanières métropolitaines ; 
) septembre 1%55 portant approbation 
éral de la Guadeloupe modifiant 
droits d'octroi de mer en 
oduites dans le département 


L 


lanes : 
MS83 du ?0 juillet 1959 portant approbation de 
sell général de la Guadeloupe du 24 octobre 
droits d'octroi de mer les matériaux destinés 
els et les matériels d'équipement hôtelier; 

1 


Ca précédent, 


inération des droits d'octroi de mer prévue pour 

à la construction ou à l'extension d'hôtels 

l'équipement des hôtels est accordée 

douanes du département sur demande écrite 
par le destinataire réel. 


destinés à 


nentionner les nom, prénoms, pro- 
resse du signataire, la nature, Ja 
archandises, ainsi que la désignation 
lestinées, Elle doit comporter l'engage- 
es douanes, sans préjudice des péna- 


anes, notamment par ses articles 411 


es droits d'octroi de mer qui deviendraient 
1 les produits limporlés recevraient une des- 


u laq cut est attach le bénéfice de l'ex = 


lé as, le service des douanes conserve 
nner l'exonération à la production de toutes 
paraitraient nécessaires (contrats, connaisse- 
.) et de prendre toutes mesures utiles pour 
ga on des marchandises à la construction ou à l'amé- 
na nt de l'hôtel indiqué sur la dernande, Il peut procéder à 
di ntrôles après dédouanement pour vérifier si les marchandises 
leur destination privilégiée, 


irnées de 


n ont pas été deéto 


Art. 4. — En ce qui concerne les matériels d'équipement hôtelier 
importés en franchise des Croits d'octroi de mer, il doit en être 
tenu un inventaire spécial par le propriélaire ou le gérant de 
l'hôtel 

Art. © Le directeur général des douanes et droïts indirects 
est chargé de l'application du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 


Fait 'aris, le 20 juillet 1959. 
ANTOINE PINAY. 





Modification de l'arrêté du 9 oetobre 1956 
fixant la liste et les attributions des bureaux de douane. 


Le 1 istre des finances et des affaires économiques. 

Vu le code des douanes, et notamment ses articles 24 (8 der) 
et 47 (6 1 

Vu rré ti 1 9 octobre 195% fixant la liste et les attributions des 
bureaux de douane: 

Vu les arrêtés des 20 août et 24 décembre 197 portant modifi- 
tation de la liste et des attributions des hureaux de douane: 

Vu l'arrèté du 13 janvier 19259 portant délégation permanente de 


signature, 


Arrèle : 


Art. 4er, Un douane de plein exercice est créé à 
Lacq (Basses-Pyrénées). 
tobre 1956 fixant la :iste et les attri- 
ne est modifié en con équence comme 
eau annexé au présent arrèté. 





Art. 3. — Le directeur général des douanes et droits indirects est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
uflicier de 12 République française. 

Fait à Paris, le 22 juillet 1959. 

Par délégation du ministre des finances 
et des affaires économiques : 
Le directeur général des douanes et droits indirects 
PATVAPPE DE MONTRENY. 


TABLEAU ANNEXE PORTANT MODIFICATION DE L'ARRÊTÉ BU 9 OCTOBRE 1956 


Entre les lignes Tarbes—Ossun—Lourdes-Aéroport et Arcechon-Port, 
insérer une nouvelle ligne ainsi rédigée : 





a 


BUREAUX HABILITÉS 
CLASSEMENT au dédeuanement 
ATTRIBUTIONS de certaines marchandises 
scumises à des restrictions 
spéciales. 





des bureaux de douane, 
fonctionnelles 





Bureaux Bureaux | s | Dans l'intérêt | Dans l'intérêt 

| à compé- | UTEAUX | particulières. de d'autres 
tence | 

exercice. | Jimitée. | 


ee pein l'administration | services 


spécialisés : 
| des douanes. publics 





Lacq. E, UE, TIF (p), 
TIA. 











‘g) Seulement pour les marchandises à destination ou en prove- 
nace des socié és desservies par un embranchement particulier. 





Règles d'emploi du capital minimum des établissements financiers. 


Le ministre des finances et des aflüires économiques, 

Vu l'article 10 de la loi du 14 juin 19%41 relative à la réglemen- 
lulion et à l’organisation des professions se rattachant à la profes- 
sion de banquiers, modifié par l'article 3 de l'ordounance n° 58-966 
du 16 octobre 1958 relalive à diverses disposilions concernant le 
irésur, 


Arrête : 

Art. er, — Les élablissements financiers qui pratiquent le finan- 
cement des ventes à crédit doivent pouvoir justifier, à tout moment, 
de l'emploi d'un anontant au moins égal à 75 p. 100 du capital 
rainimum qui leur est imposé par la règlementation en vigueur : 

Principalement en opérations de financement de ventes à crédit, 
à i’exclusion des crédils mobilisés, des crédits dort le rembourse- 
ruent est exigible depuis plus de trois mois et des crédits irrecou- 
sables ; 

Accessoirement, en titres figurant sur la liste des valeurs admises 
en garantie d'avances par la Banque de France et déposés dans 
les banques, à l'appui d'opérations de mobilisation, en liquidités 
(caisse, banques, chèques postaux) et en bons du Trésor; toutefois, 
ces valeurs et disponibilités ne sont admises que pour la fraction 
qui excède le montant cumulé des fonds dus au public et grevés 
d'affectation spéciaie, ainsi que des soldes créditeurs des comptes 
euverts sur les livres de l'établissement au nom des banques et 
des correspondants. 

Art. 2 — Les établissements financiers actuellement enregistrés 
par le conseil national du crédit devront se conformer aux dispo- 
sitions de l'article 4er dans un délai de six mois à compter de la 
publication du présent arrêté. 

Art. 3%. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 22 juillet 1959. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANTOINE PARTRAT, 





Administration centrale. 


Par arrôté du 9 juillet 1959, M. Durand (Georges), conservateur 
du mobilier, est litularisé, à compler du 1e janvier 1959, dans 
le grade de conservateur du matériel de l'administration centraic 


des affaires économiques. 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Décret n° 59-884 du 20 juillet 1859 portant règtement d'admi- 
nistration publique ouvrant l'accès d'emplois de proiesseurs 
a gnement public aux candidats aveugles ou grands 
infir 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du mimstre de l'éducation nativnale, du minis- 
tre de la santé publique et de la population et du ministre des 
inances et des affaires économiques, 

Vu l'article 9 de Ja loi n° 49-1094 du 2 août 149, complété 
par l’articie 2 de la loi n° 51-17 du 5 janvier 1951; 

Vu le chapitre VI, titre II, du code de la famille et de 
l'aide sociale, et notamment les artucles 169 et 174: 

Le conseil supérieur de l'éducation national: entendu ; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art, f°7, — Les aveugles et les amblyopes tels qu'ils sont 
delinis par l’article 134 du eode de la famille et de l’aide sociale 
et qui remplissent par ailleurs les conditions exigées des cau- 
didats aux eoncuurs de recrutement de l'enseignement du 
second degré et de l'enseignement technique peuvent être 
admis à se présenter à ces concours pour les disciplines qui 
seront déterminées par un arrêté du ministre de l'éducation 
nationale. 

Art. 2. — Les grands infirmes tels qu'ils sont définis par 
l article 469 du code de la famille et de l'aide sociale et qui 
remplissent par ailleurs les conditions exigées des candidats 
aux concours de recrutement de l’enseignement du second 
degré et de l’enseignememt technique peuvent être admis à se 
presenter à ces concours pour les disciplines qui n'exigent du 
professeur qu’une activité physique limitée et qui seront déter- 
minces par un arrêté du ministre de l'éducation nationale. 

Art. 3. — Sous la réserve énoncée à l'article 4 ci-après, les 
candidats admis aux concours de recrutement dans les comdi- 
Lons prévues aux articles 1% et 2 ci-dessus ne seront appeiés 
, enseigner que dans des classes appartenant au second cycle 

s établissements de l'enseignement du second degré et de 
l'enseignement technique. Toutefois ils pourront donner l'en- 
seignement musical dans les classes du premier cycle. 


Art. 4, — La capacité des candidats visés aux articles 1* et 2 
ci-dessus à assurer l'enseignement d'une des disciplines sus- 
dites sera déterminée, dans chaque cas particulier, par le 
ministre de l'édnration nationale, après avis d'une commission 
dont la composition sera déterminée par arrêté econcerté du 
luinistte de l'éducation nationale et du ministre de la santé 
publique et de la population. 

Le ministre, apres avis de ladite commission, désignera éga- 
lement les candidats amblvopes ou grands infirmes qui pourront 
étre dispensés de l'obligation qui leur est faite par l'article 7 
ci-dessous. 

Le ministre, après avis de la même commission, déterminera 
enfin les cas où, par dérogalion à Ia règle fixée à l'article 3 

dessus, le degré d'amblyopie ou d'intirmité n'est pas incom- 
pitible avez l'exercice de fonctions d'enseignement dans les 

issés du premier cyele, avec ou sans surveillant. 

Art. 5. — Les autorités chargées de l’organisation des concours 
prendront les dispositions nécessaires pour que les candidats 
veugles ou amblyopes et les candidats grands infirmes puissent 
concourir dans les conditions les plus équitables, compte tenu 
de leur infirmité. Les procès verbaux des concours porteront 
inention expresse de ces dispositions. 

Le jury pourra notamment, pour chacune des épreuves écrites 
où orales, accorder un temps supplémentaire de préparation ou 
d'exécution. Ce temps ne devra en aneun cas excéder le tiers 
le celui dont disposent les autres candidats. 

Pour les candidats de l’enseignement technique effectuant 
des stages pratiques dans les entreprises, des dispositions spé- 
( ales seront prises par arrêté du ministre de l'éducation matio- 
aie, 

Art. 6. — En cas de succès au concours, les candidats visés 
par les articles 1* et 2 ci-dessus seront soumis, en qualité de 
fonctionnaire stagiaire, à un stage probatoire d'un an à l'issue 
duquel #s pourront être titularisés après avis des inspecteurs 
cénéraux de l'instruction publique ou de l'enseignement terh- 
hique dont ils relèvent, des autorités académiques et du service 
ue santé séolaire et universitaire. 

Art, 7. — A chaque professeur aveugle et, sauf dispense 
prévue à l'article 4 ei-dessus, à chaque professeur amblyope 
ou grand infirme sera adjoint en tant que de besoin un fonc- 
lionnaire agréé par lui et chargé de l'assister. 








Art. 8. — Le ministre de l'éducation nationale, le ministre 
des finances et des affaires économiques, le ministre de la 
samé pablique et de la population et le secrétaire d'Etat aux 
linances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du | décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise. | 

Fait à Paris, le 20 juillet 1959. 

MICHEL DEBIÉ. 
Par le Premier miniatre : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ BOULLOCHE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING, 





Epreuves des certificats d'études supérieures exigés des candidats 
à la licence de psychologie. 





Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret du 9 mai 1947 modifié portant création d'une licence 
de psychologie dans les facultés des leltres et sciences humaines ; 

Vu l'arrêté du 5 août 1947, modifié notamment par les arrêtés 
des 7 avril 1953 et 30 juillet 1957, fixant 1es épreuves des certificats 
d'études supérieures exigés des candidats à la licence de psycho- 
logie ; ‘ 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l'enseignement 
supérieur, ; 

Arrête : 

Art. 1er, — L'article 2 de l'arrêté susvisé du 5 août 1957, modifié 
par les arrêtés des 7 avril 1953 et 30 juillet 1957, est remplacé par les 
disposilions suivantes : 

« Art. 2. — Les épreuves des deux certificats d'études supérieures 
de sciences exigés des candidats à la licence de psychologie sont les 
suivantes : 


CERTIFICAT D'ÉCTUDES SUPÉRIEURES DE PSYCHO-PHYSIOLOGIE GÉNÉRALE 


Epreuves écrites. 


« Deux compositions de une heure trente chacune portant sur le 
programme de l'enseignement théorique (chaque composition est 
affectée du coefficien! 0,5). 


Epreuve pralique. 


« Une épreuve de manipulation (coefficient 4). 
Epreuves orales. 


« Une interrogation portant sur le programme de l'enseignement 
théorique (coefficient 1). 


CERTIFICAT D'ÉTUDES SUTÉRIEURES DE PSYCHO-PHYSIOLOGIE COMPARÉE 
Epreuves écrites. 


« Deux comnositions de une heure trente chacune portant sur le 
programme de l'enseignement théorique (chaque composition est 
aflectée du coefficient U,5). 


Epreuves pratiques. 


« fo Une épreuve de statistique comportant exclusivenent un 
exercice pratique (coefficient 0,5) ; 
« 2 Une épreuve de manipulation (coefficient 1). 


Epreuves orales. 

« Une interrogation portant sur le programme de l'enseignement 
{théorique (coefficient 1). 

« Les programmes des connaissances exigées pour ces deux ci 
tificats sont fixés conformément à l'annexe jointe au présent 
arrêté », 

Art. 9 — Le directeur général de l'enseignement supérieur est 
chargé de l'exécution du présent arrcid, qui sera puik à na 
ofliciel de la République française, 


Fr. 


Fait à Paris, le 24 juin 1959. 
hour le ministre et par délégabion: 
Le directeur du cabinet, 
HUBERT ROUSSELLIER, 











e 


7390 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 25 


Juillet 1959 


——_—— 
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Enseignement supérieur. 


Par arrêtés en date du 10 juin 1959: 

M. Koritke, chef de travaux stagiaire, est tilularisé dans les fonc- 
tions de chef de travaux d'anatomie à la faculté de médecine ae 
l'université de Strasbourg à compter du 1+ octobre 1958. 

M. Fmberger, chef de travaux stagiaire à la faculté des sciences 
de l'université d'Alger, est titularisé, à compter du 4e avril 1959 
en qualité de chef de travaux de géologie à ladite faculté. 


Par arrété en date du 15 juin 1959, M. Moret-Bailly, chef de tra- 
vaux stagiaire à la faculté des sciences de l’université de Dijon, est 
titularisé, à compter du 1e août 1259, en qualité de chef de travaux 
de physique à ladite faculté. 


Par arrêté en date du 10 juin 1959, M. Duquenois, professeur À 
la faculté de pharmacie de l’université de Strasbourg, est nommé, 
pour une période de trois ans, doyen de cette faculté à compter 
du 1er avril 1959. 


Par arrêté du 15 juin 1959, l'arrêté du 29 janvier 1959 est modifié 
comme suit: « M. Roger Bastide, directeur d'études non cumulant 
à l'école pratique des hautes études, docteur ès lettres, inscrit sur 
la liste des candidats aux fonctions de maître de conférences chargé 
d'enseignement à la faculté des lettres et sciences humaines de 
Paris, est titularisé, à compter du 1e janvier 1959, maître de confé- 
rences d'ethnologie sociale et religieuse à la faculté des lettres 
et sciences humaines de l'université de Paris (emploi créé) ». 


Par arrêté en date du 29 juin 4959, le titre de doyen honoraire 
de la faculté de droit et des sciences économiques de l'université 
de Poitiers est conféré à M. Savatier (René), ancien doyen de cette 
faculté. 


Par arrêté en date du 10 juillet 1959, M. Durand, professeur à Ja 
faculté des sciences de l'université de Toulouse, est nommé, pour 
une période de trois ans, doyen de cette facullé à compter du 
2) mai 1909. 





Enseignement du premier degré. 


Par arrêté du 18 juillet 4959, l'arrèélé du 30 décembre 197 
plaçant M. Louis Rousseau, inspecteur d'académie, en position de 
détachement est remplacé par le présent arrêté: 

« M. Louis Rousseau, inspecteur d'académie de la Seine (tre classe), 
est placé en la même qualité en position de détachement auprès 
du directeur de l'institut pédagogique national pour exercer les 
fonctions de maître de recherches pédagogiques, pendant une 
périvde de cinq ans, à compter du 1er octobre 1955. » 





Liste d'aptitude aux fonctions d'intendant, 


Par arrôté du 25 juin 1959, sont complétées comme suit les dis 
positions de l'arrêté en date du 11 juin 14959 portant inscription sur 
la liste d'aptitude aux fonctions d'intendant : 

M. Bringer, S. I., L. Clermont. 

Mme Bouquier, S. L, L. Saint-Just, à Lyon. 


ET CS RSR 
MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret du 4 juillet 1959 approuvant un deuxième avenant à la 
convention et au cahier des Charges de concession de la chute 
de l'Aigle, sur la Dordogne, dans le département du Cantal. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, du 
ministre de l'agriculture et du ministre des travaux publics cl 
des tranéporls; 

Vu la loi du 6 mars 149% relative à l'aménagement et à 
concession de forces hydrauliques sur le cours de la Dordogne; 

Vu, avec la convention et le cahier des charges y annexés, 
décret du 1 décembre 19%%4 autorisant, déclarant d'utilité pubii- 
que et concédant à la société Energie électrique de la Moyenne 
Dordogne les travaux d'aménagement de la chute de l’Aigle, sur 
la Dordogne, ensemble le décret du 9 mai 1939 modifiant les 
conditions de la conceseion de la chute de l'Aigle et approuvant 
une convention additionnelle de la méme date modifiant les aru- 
cles 6, 9, 42, 48 et 57 du <ahier des charges précité; 

Vu le décret du 12 janvier 1947 qui à transféré à Electricité 
France, en application de la loi du 8 avril 1956 sur la mnatfio: 
lisation de l'électricité et du gaz les biens, droits et obligation: 
de la sociélé Energie électrique de la Moyenne Dordogre; 


la 


la 
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Vu ke décret du 9 novembre 19%6 portant déclaration d'utilité 
publique et d'urgence des travaux d'aménagement de la dériva- 
tion de la Luzège et de l'Aubre dans la retenue du ‘barrage de 
l'Aigle, 


Vu les pétitions en dates respectivement des 3 décembre 1946 
et 5 janvier 1%% par desquelles Electricité de France a sollicité: 


4e Une concession de forces hydrauliques en vue de la dériva- 
tion de la Luzège et de l’Aubre (département de la Corrèze) dans 
la retenue du Verrege de l'Aigle; 

2e Un avenant à la concession susvisée de la rhute de l’Aîgle, 
avec déclaration d’utilié publique, en vue de dériver l'Auze et 
le ruisseau de la Vergne (département du Cantal) dans la retenue 
du barrage de l'Aigle; 


Vu les avant-projels présentés par le pétitionnaire à l'appui de 
ses demandes ; 

Vu le dossier de l'enquête à laquelle la demande de conces 
sion relative à la dérivation de la Luzège et de l'Aubre a été 
soumise, conformément aux prescriptions de la loi du 15 octebre 
119, du décret du 29 décembre 1926, et notamment l'avis de la 
commission d'enquête du département de la Corrèze ; 

Vu les délibérations et l'avis du conseil général de la Corrèze 
en dates des 13 mai 19:48, 9 juin 1955, 3 décembre 1953 et 
2 novembre 195%; 

Vu l'avis de la chambre de commerce de Tulle-Ussel en date 
du 29 avril 1947, de la commission départementale des sites en 
date du 2 avril 1917 et ensemble les autres avis joints au dossier; 

Vu l'avis du préfet de la Corrèze en date du 7 septembre 1918; 

Vu les rapports des ingénieurs de la 4 circonscription électri 
que en dates des 31 octobre 1951 et 25 septembre 1952; 

Vu la décision du 25 octobre 1952 du ministre de l’industrie et 
du commerce preécrivant de poursuivre l'instruction de cette 
demande de concession sous forme d'une demande d'avenant à la 
concession de la chute de l’Aigle; 

Vu l'avis du secrétaire d'Etat au budget en date du 31 octobre 
Vi : 

Vu le dossier de l'enquête à laquelle le projet d'avenant rela- 
tif à la dérivalion de l'Auze et du ruisseau de la Vergne a été 
soumis, ComMormément aux prescriptions de la loi du 16 octobre 
4919, du décret du 29 décembre 1926, modifié par ke décret du 
7 juin 1950, et notamment l'avis de la commission d'enquête du 
département du Cantal en date du 23 octobre 19%: 

Vu les délibérations et l'avis du conseil général du Canal en 
dates des 17 décembre 1952 et 7 novembre 19%; 

Vu l'avis de la chambre de commerce d'Aurillae et du Cantal 
en date du 29 octobre 1956, de la commission départementale des 
sites en date du 26 octobre 1956 et ensemble les autres avis 
joints au dossier; 

Vu l'avis du préfet du Cantal en date dn 2% janvier 1957: 

Vu le rapport des ingénieurs de la 4e circonscription électrique 
en dates des 27 juin et 12 juillet 1957; ) 
mA. l'avis du secrétaire d'Elat au budget en date du 4 septembre 
F4 , 

Vu la loi du 46 octobre 1919 relative à l'utilisation de l'énergie 
hydraulique ; ” 

Vu le décret du 29 décembre 1926 portant règlement d'admi- 
histration publique, pour l'exécution de la loi du 16 octobre 
1M9 modifié par le décret n° 50-610 du 7 juin 195%: 

Vu la loi du 28 juillet 1923 ayant pour objet l'insertion de clan- 
ses relatives au statut du personnel dans les cahiers des charges 
de gaz et d'électricité ; 

Vu la loi du 40 août 1922 sur la protection de la main-d'œuvre 
hatignale ; 

Vu le décret du 17 juin 1938 relatif aux mesures destinées À 
assurer le développement de l'équipement électrique en France: 

Vu la loi du 8 avril 196 sur la nationalisation de l'électricité 
el du gaz, modifiée, et notamment l'article 51 maintenant expres- 
Senrent en vigueur les dispositions de la loi du 16 octobre 41919 
relative à Tutilisation de l'énergie électrique qui ne sont pas 
luodifiées par ses propres dispositions ; 

Vu je code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
de la guerre: 

Vu le décret du 22 juin 1946 modifié, approuvant le statut natio- 
hal du personnel des industries électriques et gazières : 

Vu la loi ne 52-79 du 7 février 1953, article 67, ensemble le 
dicret n° 54-4291 du 1% décembre 1954, portant règlement d’admi- 
nistralion publique pour son application et relatif à la fixation à 
des vateurs uniformes des redevances proporlionnelles visées à 
d'artieie 9 de la loi du 16 octobre 1919; 

Vu a loi n° 456495 dn 31 décembre 1945, articles 65, & et 
67, imodifiés par l'article 47 de la loi no 531320 du 31 décembre 
153, ensemble le décret n° 53-19 du 5 janvier 1%5 pris pour son 
application et relatif à la répartition de la valeur locative de la 
force motrice des chutes d'enu et de leurs aménagements utilisés 
par les entreprises hydrauliques concédées en vertu de la doi 
du 16 octobre 1919: 

Vu le décret n° 55-178 du 2 février 1955 relatif aux réserves en 
furce et en énergie press à l'article 11, paragraphes 6° et To 
de la loi du 46 octobre 1M9 relative à l'utilisation de l'énergie 
bydraulique : 

Vu l'ordonnance n° 58-097 du 23 octobre 19:8 portant réforme des 
r'gles relatives à l'exproprialion pour cause d'utilité publique ; 

Vu le deuxième avenant à la convention et au eahter des charges 
de concession de la chnte de l'Aige passé le 16 avrii 14959 entre 
le mministre de l'industrie et du commerce, d'une part, et Electricité 
de France (service national), d'autre part; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 





Décrète : 

Art, fer, — Le présent décret a ur objet l'aménagement et 
l'exploitation, par voie d'avenant à la concession de Ia chute de 
l'Aigle, suivant es dispositions des avant-projets ci-dessus visés : 

De la dérivation, dans la retenne de l'Aigle, de la Luzège ct de 
l'Aubre, affluent et sous-affluent rive droite de la Dordogae, avc 
établissement d'une petite usine génératrice souterraine destine 
à l'utilisation de la chute de 155 mètres environ à erfer par ie 
caplage susvisé des eanx de l'Aubre; 

De la dérivation de l'Auze et du ruisseau de ja Vergne, aflhiuent 
et sous-affluent rive gauclie de la Dordogne, 
dans les communes de Laval-sur-Luzège, Lamazière-Bas®æ, Saint- 
Pantaléon, Saint-Hilaire-Boissac, Lapleau, Soursac (déparement de 
la Corrèze), Chalvignac, Brageac, Mauriac et Tourmiac ;éSparterment 
du Cantal). 

Art. 2. — Sont déclarés d'utilité publique ies üavaux de dériva- 
tion de l'Auze et du ruisseau de la Vergne dans ia retenue de 
l'Aigie, à réaliser sur le terriloir: des communes ci-dessus visées 
en ce qui concerne le département du Cantal, 

Art. 3. — Les -expropriations mécessaires aux travaux 2° ,nr6s 
d'utilité publique devront être réalisés dans le délai de cin] ans 
à partir de la date de publication du présent décre!. 

Art. 4. — Est approuvé un deuxième avenant à la conveslian 
du 20 novembre 1934 approuvée par décret du 1% déceratre 143% 
passé le 16 avril 1959 entre le ministre de l'industrie et du com- 
merce agissant au nom de l'Etat, d'une part, et Electricité de 
France (service national), d'autre part, et ayant pour objet de 
modifier l'article 4er de ladite convention ainsi que les arlieles 1°, 
2 5, 6, 7, 8, 9, 12, 13, 20, 22, 24, 25, 26, 3, 41, 42, 43, &i, «7, 
50, 51, 53, 595, 56, 59 et 60, de supprimer Îles articles 45, 46 et 51 
ainsi que le tableau des emplois réservés (annexe 1) du cahier 
des charges annexé à cette convention. 

Art. 5. — Le périmètre à l'intérieur duquel peuvent être exerrées 
les servitudes prévues à l'article 4 de la loi du 16 octobre 1M9 
est délimité par une ligne en rouge sur la carte annexée au cahier 
des charges susvisé. 

Art. 6. — Les indemnités dues par application de l'article @ de 
In loi dn 46 octobre 1919 pour l'éviction des droits particuliers à 
l'usage de l'eau non exercés aux dates d'affichage des demandes 
de concession et d'avenant sont fixées, par mètre jiinéaire de rive, 
aux sommes suivantes une fois versées: 


ie mime + 

















IXNDEMNITE 
- E , r € : € ” a par 
COURS D'EAU LIMITE DE SECTIONS œètre linésire 
de re 
Francs. 
La Luzège.... | Bu confluent Luzège-Dordogne au mou 
ER OU M ssénocrototiè sets: seu MR 
Du moulin du Pont au pont de Laval.. 38,70 
Du pont de Laval au pont de Roche- 
RE ho mtetsatoidristétocsr ist ue 58,33 
Du pont de Roche-Taillade au moulin 
Où CHAMRDOR.. ...oscoe sovomstoovuovvees 25,56 
Du ivoudin du Chambon au barrage sur 
D. MR. mo vortmeosnesmssesse 10,52 
Du barrage sur la Luzège à l'extrémné 
OR OUR... cmosoonéotoencssenaepes 26,4 
Le Vianon.... |! Du confluent avec la Luzège et l'extré 
DIS OU TOM... normes coonesses 58,15 
L'Aubre ...... | Du confluent avec la Dordogne à l'ex 
trémité du TEMAOUS.......cososscs00ee 10,31 
L'Auze ,...... | De l'extrémité amont du remous créé 
vers la cote 250 NGF et situé à 100 
enviren à l'amont du moulin de: 
Prats, à la limite du remous de la 
retenwe du Chastang (cote 262 NGF). 26,77 
La Vergne.... | De la prise d'eau {cote 470 NGF) située 
au droit du confluent Gu ruisseau du 
Favet, au confluent du ruisseau de la : 
Veryne et de l'Auze (cote 231 NGF).. 5,18 








Art. 7. — Le ministre de l'industrie et du commerce, le ministre 
de l'agriculture et le ministre des travaux publics et des transports 
sont chargés, chacun en ce qui ke concerne, de l'exéeution du 
vrésent décret, qui sera publié au Journal officiel de Va République 
rançare. 

Fait à Paris, le 4% juillet 1959. 

MICHEL DEBTÉ. 

Par le Premier ministre : 

Le ministre de l'industrie et du comm rce, 
JEAN-MAMCEL JEANNEXEY. 
Le ministre des traraur publics et des transports, 

. ROBERT EL'RON. 
L: ministre de l'agriculture, 

HENRI ROCHEREAU. 
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DEUXIEME AVENANT 
a 1! VEXTION mt NI NOVEMBRE 1% ET AU CAMIER DES CHANGES 
ANNEXI Al Dé er OÙ {er péceumnE 134 AUTORISANT, DÉCLARANT D UTILITI 
! n !  « Ki FDA LFs [HAVAUX D AMENAGEMENT DE LA CHUTE DE 
L AIGLI I DOGNE 
} 1 idustrie et du commerce, agissant au 
| e de pp ion des présentes par 
u l, 
L | { 
| (OC le F1 ° nation: _ dont le siège social 
L + üx, rue du Fau irg-Saint-Honoré, représentée par 
M. Il | eur adjoint de l'équipement de et étaniis 
» i , 
] I 
Ï l ex 
Ou’ 0 | \ | lu 6 mars 1928 relative à l'aménage- 
| i \ de ! s hydrauliques sur le cour de 
} ( | t du 4er décembre 1931: modiflé par un décret 
’ où mm 190240 ’ | | wiété Energie électr Jue de la 
‘ | | 1 et ex] itation di la chute 
\ do nr 
( { nv lé 19:7 en a] ation de Ja lui 
d N BUT \ féré à Electr de F1 ( service nat 
( Ï et igations de la société pré- 
| I le mpléter l'aménagement 
LI 
1 él enu cé | 
\ | 1 qd nvt Li © l 1991, 
| ] ( ju 1 lécern D 1993, est rempia par ! 
le | e et à mmer di nom 
| | ’ el e 1 nal, qui a’cepl ammé- 
0 tion | l liltions déterm s par je 
( ro trique dite de 
[| gi Û ] IQUCU ] eaux des deux 
D UTé \ Luzoge € l'Aubre, et d'un 
| IL l'A , ét son sous-affluent le 
\ [ e l'Aig 
\ ] ti sont apportées | hier 
X emore 1951, approuvée 
Î ] 1951 t mod par l mier 
} ] C] décret au méme jour 
t 1 t P t par le " 
+ | [lé ] li I ] ces 
a ex] { 
| Il | { et h | 1e cé at e de S 
i d'el \ #2 metres t { X 
ex \ Dordogne, rivière fa L 1 t ju 
« l ‘ lé Marèges, faisant rlie d 1 
t | du ‘1 nuilet 1920, à la Con gnie 
e f e P \ Orléans el accordée par di t du 
| | ( nt d seau de l'Aupre; 
| ’ lestit à dériver et à tiliser 
is affluents de la Dordogne 
= | L4 \u ( 
A fl + 1 . de la 
\ 16] ] don né ! 
! | L \ lest 1 ti Ù 
t ! ( ! 
1 “ : . . 
, 11 
{ ni d Ar { 1H { il, 
t M } Maur C on int-Pié re, 
l \ | du Cant Lan F Basse, 
| | ir-| © | e, Liginiae, eux Saint-Hilaire 
| s = ‘ I e cd tement de 
max im brute de la chute conrédée est évalnéa 
Û u KI {| | 2.20 KW iflérents à l'usine souterraine de 
eéspond, comple tenu du rend-ment normal des 
ei | | è puissance maxymum disponibe de 
LS 1 | ] t 1.820 KW afférents à l'usine souterraine de 
\ s 
Î l nale te st évaluée à 61.160 kilowatts, dont: 
t t kW ( | à 
« 1.100 KW (Té re \ 1 ( lerraine comprise, Pour 
ou KW 
« ? GA W aff Auze 
UE \ I { ] la % rgne, 
l { e normale d ponibie de 
" \\ 
680.kKW aff 0 
« ) KW \ iterr mprise, pour 
t } À 
| à \ ? \ ( 
« \\ | { I de la Vergne 
| e et la production de l'énergie élec 
1 [ X gers dans l ire aes disposi 
A \[ », 





20 A l'article 2 (consistance de la concession), les expressions : 

« le barrage de retenue » et « au barrage et à ses dépendanres » 
sont remplacées par les suivantes: « les barrages de retenue » et 
“« aux barrages et à leurs dépendances ». 

3o L'article 5 (caractéristiques de Ja prise d'eau) est remplacé par 
Je suivant: 


a) Barrage de l'Aigle. 


« Le barrage dit de l’Aigle sera construit sur la Dordogne, aux 

abords du rocher dit de l’Aigle. 
Le niveau normal de la retenue sera à la cote 342 du X. G. F. 

« Le plan d'eau pourra fléchir jusqu’à la cote 306 du N. G. F. 

« Le débit maximum emprunté sera de 909 mètres cubes par 
seconde 

« Le débit maintenu dans la rivière en aval du barrage ne devra 
pas être inférieur à 150 litres par seconde. 


b) Dérivation de la Lu:ège. 


« Le barrage sera placé immédiatement à l'aval du confiuent 
Vianon Luzège. 
« Le niveau normal de la retenue sera à la cote 260 du N. G. F. 
« Le débit maximum emprunté sera de 20 mètres cubes par 
seconde 
Le débit maintenn dans la rivière en avo!: du barrage ne devra 
pas être inférieur à 50 litres par seconde. 


€) Dérivation de l'Aubre. 


« La prise d’eau sera placée aux abords du moulin du Malcontent, 

« Le niveau normal de la retenue sera à la cote 515 du N. G. F. 

« Le débit maximum emprunté sera de 1,5 mètre cube par seconde, 

« Le débit maintenu dans le ruisseau, en aval de la prise d'eau, 
ne devra pas tre inférieur à 20 litres par seconde. 


d) Dérivation de l'Auze et du ruisseau de la Vergne. 


« Le barrage sur l'Auze sera placé immediatement à l'aval de la 
digue du moulin des Prats. 

« Le niveau normal de la retenue sera à la cote 250 du NX. G. F. 

« Le débit maximum emprunté sera de 8,3 mèlres cubes par 
seconde. 

Le débit maintenu dans la rivière, en aval de la nri*e d’eau, ne 
devra pas être inférieur à 100 litres par seconde pendent Ja période 
du {er juin au £0 septembre et 50 litres par seconde pendant ;e reste 
de l’année, 

« La prise d'eau du ruisseau de la Vergne sera placée à environ 
1.900 mètres en aval du moulin de la Vergne. 

« Le niveau normal de la retenue sera à la cote 450 du X. G. F. 

« Le débit maximum emprunté sera de 0,559 mètres cube pat 
seconde 

Le débit maintenu dans la rivière en aval de la prise d’eau sera 
nul. 

« Le concessionnaire sera tenu, si l'adm'nistration le re“onnaît 
nécessaire, d'établir et d'entretenir à ses frais les in-tallations desli- 


nées à permettre la vérification des débits réservés ci dessus, les dis- 
positions de détail de ces installations devront êtr: aprrouvées par 
l'ingénieur en chef du contrôle, IL devra notamment installer à 
l'aval de la prise d'eau sur l’Auze une station de contrôle des débits 


reserves, 

« Les eaux seront restiluées à la Dordogne immédiatement en aval 
du barrage-usine de l'Aigle à la cote 262 du N. G. F. environ ». 

« 4o L'article 6 (ouvrages rr'incipaux) est complété par l'addition 
des aiiréas suivants: 

« La Luzège sera barrée jimmédiatement à l'aval de son confivent 
ivec le Vianon, Le barrage aura une hauteur de 36 mètres hors du 
sol; il sera du type « voûle », le rayon du parement amont sera de 
‘5 mètres, Le plan d'eau sera tendu à la cote 360 N, G. F. Les crues 
seront évacuées par-dessus Ja crète du barrage aménagée à cet 
effet en déversoir, permettant d'évacuer une crue de 6M mètres 
cubes par seconde sous une surévation de 35 mètres du plan d'eau 
l de retenue maximum: 363,50 N. G,. F. 

« Une galerie “ectiligne de 6.1%0 mètres de long dérivera les eanx 
jusqu'à la retenue du barrage de l'Aigle. Cglte galerie, d'une secuin 
de 10,2 mètres carrés, sera capable de dériver un débit de 20 mètres 
cubes par seconde. 

« L'Aubre sera barrte à 450 mètres en amont du lieudit « Moulin 
du Malcontent » par une digue de 3 mètres de hauteur qui surélé- 
vera le plan d'eau de à mètres au-dessus de son ancien niveau. Celte 
digue sera munie d'un déversoir permeitant d'évacuer une crue de 
%) mètres cubes par seconde sous une surélévation maximum de 
60 cm du plan d’eau. 

« An mème emplacement sera perforé un puits vertical de 
155 mètres de profondeur; il permettra de mener les eaux de l’Aubre 
dans la galerie de dérivation de la Luzège par l'intermédiaire d'une 
conduite forcée et d’une petite usine souterraine capable d’un débit 
maximum de 1,5 mètre cube par seconde. 

« Le barrage sur l’Auze sera implanté immédiatement à l'aval de 
{a digue du moulin des Prats. I aura une hauteur de 8 mètres envi- 
ron et sera prévu avec un seuil déversant de 30 mètres de lon- 
gueur pour l'évacuation des crues exceptionnelles jusqu'à 300 mètres 
cubes par seconde. p ' 

Un dispositif sera prévu pour permettre la vidange du réservoir 
ainsi créé dont la capacité sera de 209.000 mètres enbs environ. 
Le sommet du barrage sera arasé à la cote 259,50 N. G. F., ceui du 
seuil déversant à la cote 350 N. G. F. 

« Des dispositions seront prises pour assurer un 1n"rage aussi par- 


fait que possible de l'ouvrage avec le sol de fondation. 
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ent 

La canalisation d’amenée sera constituée par une galerie souter- 
raine de 3.900 mètres de longueur avec revéterment partiel ou total en 
éton suivant la nature du terrain. La section libre sera de 4 mètres 
carrés dans les sections revêlues. Le débouché de la galerie se fera 
la cute radier de 341,90 N. G. F, environ, 


Lu 


É La prise d'au du ruisseau de la Vergne sera effectuée à la sn'e 
approximative de 470 N G F. à l’ap'omb de l'axe de la galerie sou- 
twrraine. Elle sera constituée par un petit ouvrage de prise dév2:sant 
et un forage tiné d'environ 1% mètres de profondeur. 


Le ministre chargé de l'électricité pourra, sur la deuande du 
conesshnnaire, atuloriser au cours des travaux tous autres dispo- 
sitifs donnant des garanties équiva:entes ». 


se L'article 7 (dispositions spéciales relalives à la navigation, an 
thoiiage, à la circuialion du poisson et à la protection des ailes) est 

nocté par les dispositions suivantes concernant les dérivaiions 
de l1 Luzège, de l'Aubre et de l’Auze: 


Pour compenser les dommages que la présence ou le fun:tionne- 
nent des Ouvrages de dérivation de la Luzège, de l’Aubre et de 
l'\uze açpottera à ia reproduction des poissons, le conc2ssinnaire 
! ri chaque ame aux époques et sur les points indiqués por 
sdministralion des eaux et forêts, des alevins dont les e<pèces, 
el les quantités seront également indiqués par ce service, sans 
v toutefois la dépense correspondant à cette fournilure puisse 
wser la valeur de 27.265 alevins {11.500 pour la Luzège, 5.500 pour 
aubre et 7.265 pour l’Auze et le ruisséau de la Vergne) de truiles 

Six 1nois, Soit 408.975 F (valeur janvier 1958). 


ette redevance sera due à partir de la date de la mise en ser- 

jes ouvrages. 
Après accord avec l'administration des eaux et forêts et le ser- 
vice du contrôle, Electricité de France aura la facuité de se libérer 
dé ibligation de repeuplement résultant du paragraphe ci-dessus 


le vers@ment annuel au Trésor à titre de fonds de concours du 
wontant de la redevance précisé à ce paragraphe 

cette redevance pourra ètre revisée en arcord entre le ministre 
chargé de l'électricité et le ministre de ji’agriculture, le concession- 
niire ertendu, pour tenir comple des modifications qui auraient pu 
tire oppartées dans les éléments ayant servi de base au calcul de 
ladite redevance, une première fois lors du réco'ement des travaux, 


puis lous ies cinq ans à partir de 1960 ceite année comprise. 
Le concessionnaire sera lenu d’une part de lai&er libre circ'i- 
h'on sur les dépendances de la concession aux agents chargés du 


contrôle de là pêche. 


« Il sera tenu d'autre part de procéder en temps voulu aux opéra- 
tions suivantes: 
Neltoyage complet des ahords du chantier et démolition de toutes 
cons ructions provisoires utilisées par les travaux; 
« Loupe au ras du Sol de tous arbres, arbustes, et arbrisseaux se 
trouvant sur les terrains à submerger. 
vémaition compiète de tous bâtiments et ouvrages divers des- 
Une< à Cire noyés par les relenues. 
« Siui en cas de force majeure, le concessionnaire préviendra, au 


mons un mois à l'avance, l'administration des eaux et forêts de sin 
intealion de procéler à ia vidange totale nu quasi-tota'e des biefs 


| lacs de retenues et il exécutera cette vidange en tenant compte 
des indications qui lui seront données par le service du contrôle en 
accord avec l'administration des eaux et forûts ». 

6o L'article 8 (approbation des projels) est modifié et complété 
Comme suit: 

\près « décret du 29 décembre 1926 », ajouter « modifié par !e 
décret du 5 juin 1950 ». 

\u paragraphe 1°, lire: « les projet: du barrage de l'Aigle et dn 

raze sur la Luzège, ainsi que les projets des currages de 
Vidange, elc. ». F 

_ L'article 9 ‘délais d'exécution et réceplion des ouvrages) est 

‘tk et complété comme suit: 

.*orès « déeret du 29 décembre 1926 », ajouter « modifié par !e 
dcciet du 7 juin 1950 ». 

Remplacer la dernière phrase de cet artic'e par la suivante: 

Sur le vu du procès-verbal de réception, le préfet du Cantal 
Auiorisera, Si y à lieu, la mise en service de l'usine de l’Aigle et 
d< ouvrages de dérivation de l’Auze et du ruisseau de la Vergne, 
e: le préfet de la Corrèze ailorisera, s’il Y a lien, la mise en service 
ue ouvrages de dérivaliun de la Luzège et de l’Aubre ». 


. 


Se L'article 12 (rétablissernent des communications et de l'écoul2- 
ment des eaux) est remplacé par le suivant: 
Le concessionnaire sera tenu de rétablir à ses frais, suivant les 
Cispositions approuvées par l’administralion compétente, les voies 
Communication interccplées par ses travaux e! notamment dans 
conditions indiquées <.-après : 


‘“f. Les G. C. ne 20 de la Corrèze et ne 15 du Cantal interceptés 
: droit du pont de Vern-joux seront rétablis par un pont à établir 
4 Froximité immédiate du pont actuel 
2. Le pont de l'Anaul: d’Arches qui reliait le G. C, ne 38 du 
al et VI. C. n° 39 de la Corrèze ne sera pas rétabli. 
“3 La route nationale constituée par les anciens G. C. ne 42 
rreze) et ne 2? {Cantal!, interceptée anx ahords de Saint-Projet 
a rétablie par une déviation qui franchira la retenue à environ 

' mètres à l’amont du pont actuel. 

4. Les G. C. ne 16 (Corrèze) et n° 3 (Cantal), interceptés aux 
st rds de Nauzenac, seront rétablis par wne déviation qui emprun- 
‘13 5e couronsement du barrage de l'Aigis 

. Le chemin vicinal ordinaire ne 17, rommmne de Soursac 
'rreze); supprimé entre le barrage de l’Aigle et la limite amont 


‘t ‘à Cornmune, ne sera pas remplacé. 





« 6. Le chemin de rive rural non reconnu de la commune de 
la Tronche (Corrèze), submergé entre les limites aval et amont de 
la commune, ne sera pas remglacé. 

« 7. Le chemin de rive rural non reconnu de la commune de 
Neuvic (Corrèze), sera supprimé entre la limite aval et amont de 
la commune, 11 ne sera rétabli au-dessus du remous qu'entre un 
point silué à environ 2.100 mètres en amont du pont actuel de 
Saint-Projet, sur la route nationale et la limite amont de la com- 
mune où celle déviation franchira la Triouzoune sur un nouveau 
pont situé à environ 200 mètres en amont du pont actuel. 

« 8. Le chemin de rive rural non reconnu de la commune de 
Sérandon (Corrèze) sera suporimé. 11 ne sera rétabli, en bordure de Ja 
retenue, qu'entre la limite aval de la commune et le chemin d'in- 
térêt commun ne 39. 

« 9. Le chemin de rive, commune de Liginiac (Corrèze), sera 
supprimé et non rétabii. 

« 10, Les ponts de la Planche-de-Rame et du Moulin-de-la-Baraque, 
noyés par la retenue du barrage de la Luzège, ne seront pas 
rélablis. 

« 11. Le concessionnaire établira à ses frais un pont sur le Vianon 
et subventionnera par une somme de 12 millions de francs la mise 
en viabilité normale de l'itinéraire la Forêt—le Moulin-de-la-Baraque 
—Lapleau. 

« 12, Les routes, chemins et ouvrages d'art ainsi rétabiis le seront 
avec leurs caractéristiques actuelles, 

« 13. Après leur exécution, les rétablissements des chemins publics 
seront ainsi que les chaussées, troltoirs et parapets des nouveaux 
Le remis aux collectivités chargées de Lur entretien, sauf à 
eur passage sur le barrage. 

« l'infrastructure des nouveaux ponts fera partie des ouvrages 
de la concession dont le concessionnaire aura la charge de l'en- 
trelien. 

« 11 sera tenu également de rétablir et d'aseurer À ses frais Île 
libre écoulement des eaux naturelles ou artitirielles dont le cours 
serait détourné ou madifié par ses travaux, Dans le cas où les 
ouvrages de la concession feraient obstacle à ce que les canaux ou 
rigoles d'arrosage s'alimentent comme par le passé, il pourra 
notamment être tenu de rétablir leur alimentation au moyen d'eaux 
rises dans ses propres canalisations. Il devra également prendre 
les dispositions qui seraient reconnues nécessaires par l'adminis- 
tration pour empccher que les infiltrations d'eau qui proviendraient 
de ses canalisations nuisent aux parties basses du terriloire, 

« Le concessionnaire sera tenu d'aménager à ses frais, et suivant 
les dispositions approuvées par le service du contrôle, conformément 
à l'avis du service compétent du ministère de l'agriculture, Îles 
rises d’eau existantes pour l'arrosage des parcelles actuel'ement 
irriguées, de facon que les irrigations puissent être maintennes 
dans la limite où le permettra le débit qu'il sera tenu de laisser 
en rivière. 

« 1 sera tenu d'établir et d'entretenir à ses frais des rampes 
d'accès à l’eau dans le réservoir de l’Aigle, quel que soit le niveau 
de la retenue, aux emplacements et suivant les dispositions approu- 
vées par le service du contrôle, conformément à l'avis du service 
compétent du ministère de l'agriculture, et ce, dans un délai de 
deux ans, à dater de la mise en service du réservoir de l'Aigle. 
Le nombre de ces rampes d'accès ne devra pas dénasser douze 

« Le concessionnaire sera en outre tenu de réparer les dom- 
mages causés du fait de ses travaux aux points d'eau publirs ou 
privés ». 

9% L'article 13 (reconstitution de Ja production agricole en cas 
d'établissement de grands barrages réservoirs noyant une surface 
importante de terres cultivées) est complété par les paragraphes c, 
d, e et f ci-dessous: 

« €) Le concessionnaire sera tenu de contribuer à la reconsti- 
tution de la production agricole réduite du fait des travaux de la 
Luzège et de l'Aubre en participant aux dépenses pour travaux 
d'équipement rural qui seront efiectués par les entreprises agri- 
coles d'utilité générale désignées par le ministre de l'agriculture. 
Ces travaux d'équipement rural devront être réalisés sur le terri- 
toire des cantons dont font partie les communes indiquées à l'ar- 
ticle {er dans le délai de quinze ans à dater de la mise en service 
de l'ouvrage. La participation du concessionnaire ne pourra dépasser 
»0 p. 100 du montant des dépenses réellement failes dans la limite 
de la contribution globale de 2 milllions de francs. 

« d) Le concessionnaire sera tenu, à titre de compensation: 

« D'une part, de verser dans la caisse du rereveur municipal de 
la commune de Soursac, une subvention de 1.2:0.000 F ; 

« D'autre part, d'édifier à ses frais, sur la Luzège, à ?0 mètres 
en amont du pont du Chambon, un barrage de 1,50 mètre de hau- 
teur en gabions. L'acquisition des terrains nécessaires à limplan- 
tation de ce barrage el de reux destinés à être submergés par sa 
retenue sera à la charge de la commune de Lapleau ainsi que l'en- 
iretien de l'ouvrage. 

« e) Le concessionnaire aménagera à ses frais des clôtures sur 
es bords de la retenue de la Luzège aux points qui pourraient 
être reconnus dangereux par le service du contrôle et ce dans un 
Célai de deux ans à dater de la mise en service du réservoir. 

« f) Le concessionnaire exfeutera à ses frais les ouvrages reron- 
nus nécessaires par le service du contrôle après avis des servires 
technignes de l'agriculture, pour assurer le maintien de l'alimen- 
tation des rigoles d'irrigations avec le débit laissé dans la Luzège 
si la demande lui en est faite dans un délai de deux ans à dater 
de la mise en service de la dérivation », 


100 L'article 20 est modifié comme suit: 


« Le conressionnaire sera tenu de fournir l'énergie demandée 
dans la limite de la puissance dont jl disposera aux différents états 
du cours d'eau », 
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au profit des services publics) 


par le suivant : 
ncessionnaire mettra, 
7 du 2? février 1%», 
des départements, 
ou des associations syndi- 
ntreprises et groupements 
2400 KW dont au maximum 
groupements agricoles d'utilité 


que le ce 


1 descendre au-dessous de 
é x el de la réserve dont 


chireprises et groupements 


les départe- 
r le Hvant : 
partements rive 
décret me 55-17 


1 » | 
ous au Conseil 


à 
lormément à l'article 10, 4 


ra dépasser dans chacun des 


- { \ 110 kilowatts 
LL kiowatts pour le 
cpoque et moyennant 
1 { 


artements 


suivant : 
article 22 ci-dessus en favenr 
‘partemments, des nmunes, 
hs © hnsi que des 
‘rale, seront 
> eu décret 


dans 

50-178 

? " 12 | 

acrnicvres 

S mois « d'après un taux déter- 
10 Ci-après par « au taux légal ». 
gie provisoire), e 

projets d'exécution 

ouvrages el l'usine 

e Cahier des char- 


sans rise en 
20 du décret 


ilinéa suivant : 


mplété par 


prononcée dans les cas autres que ceux 
d 15 } IX, elle le sera par décret, 
e“ ntentieuse 


héance) est ainsi modifié : 
le ministre 


l'article 20 du 


l'artic.e 21 dudit 
le dernier alinéa est remplacé 


mestriels, les intérêts 

it au profit du Trésor 

qu'il soit mécesire de 

natre Pour le calcul des 
négligées et je décompte 6e 
era revise an cours de Îa 
vement des travaux et 


une redevance annuelle 
prodinilt: par l'usine 
janvier 41951, par la 


consommation des services auxiliaires 
lroclectrique et des fournitures d'énergie 
énergie réservée, d'une part, el des resti- 
orrespondant aux droits à l'usage de l’eau 
, le nombre de kWh pouss pendant 
ele de l'établiecement de Ta redevance. dé- 
accouplés aux moteurs 








hydrauliques ou en tous autres points des circuits de force 
de l'usine et ramené, dans ce cas, aux bornes des générateur, 
par application de la formule agréée par l'ingénieur en chef 
du contrôle ; | 
I représente la valeur de l'index économique électrique haute ter 
sion au 1 janvier de l’année considérée ; 
1, représente la valeur de ce même index au f*° janvier 1%; 

« Le montant R de ja redevance sera arrondi au millier de francs 
supérieur, 

« Les appareils destinés à l'enregistrement des quantités d'énergie 
seront fournis par le concessionnaire, agréés et vérifés par l'admi. 
nistration. Ils seront soumis à la surveillance des agents dn 
contrôle qui auront le droit de procéder à toutes époque: X 
vérifications qu'ils jugeront nécessaires et d'exiger les réparations 
et, le cas échéant, le remplacement des appareils défectueux 

« La redevance sera payable dans les trois mois qui su 
la date de la notification faite au concessionnaire, par la 
administrative, du montant exigible d'après les résultats 
dernière période annuelle d'exploitation. 

« Pour l'application de l'article 4 du décret m° 54-124 dn 
13 décembre 1954, l'ingénieur en chel du contrôle caiculera et 
notifiera, chaqme année, au concessionnaire et au service des 
domaines, l'accroissement de la part revenant à l'Etat dans lo 
produit de la redevance. Cet accroissement sera égal aux den 
tiers de la différence entre le montant de la redevance, caleuW 
emvant Ta fermule ci-descus, et le montant de la redevance 
auquel eût conduit l'application de la formule : 

1 
R = — (4 N + 2 N°) 
10,000 
dans laquelle N représente le nombre de kWh ainsi } 
jusqu'à concurrence de 95 millions, N° le nombre ge kWh 
duits au-delà de 95 millions. 

« La somme correspondant à cet accroissement sera x 
directement par le concessionnaire au compte spécial du 
d'amortissement des charges d'électrification créé par larticl 
de la loi de finances du 31 décembre 19%, complété par !| 
cle % de la loi du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l'éle 
cité et du gaz. 

« Le surplus de la redevance sera versé en une seule f 
la caisse du receveur des domaines de la situation de l'usine. 

« En ce qui concerne la période antérieure au 4er janvier 19! 
la redevance à laquelie est assujelti le concessionnaire sera déter- 
minée, pour chaque année, d'après la quantif totale d'énerpi 
produite dans l'année précédente, par la formule: 

1 
R = ———— {4 N +4 2 N° 
10 000 
dans laquelle N représente Je nombre de KWh produits ju 
70 millions, N° le nombre de KWh preduit: 
delà de 70 millions. 

« La redevance ne pourra, en aucun <as, être inférieure 
28.500 F par an. 

« Cette redevance sera payable, à la caisse du receveur 
domaines de la situation de l'usine, en.umne seule fois, dans 
trois mois qui suivront la date de notification faite au conce: 
naire, par voie administrative, du montant exigible d'après 
résultats de la dernière période annuelle d'exploitation. 

« En cas de retard dans les payements, la redevance échna 
portera intérêt au taux de 6 p. 100 à partir de l'expiration du 
délai de trois mois, sans qu'il soit néressaire de procéder à une 
mise en demeure quelconque et quelle que &oit la cause du 
retard. Les fractions de meis seront négligées pour le calcul 
intérêts ». 


concurrence de 


Me Les articles 45 et 46 (revision de la redevance propoi 
nelle) sont supprimés, 


Me A l'article 47 (contrôle terhnique) les troisième, quatrici 
et cinquième alinéas sont modifiés comme suit: 

Les frais de contrôle sont à la charge du concessio! 

Le montant en est fixé: 

Aux chiffres annuels de #.000 F pour le barrage de l'Aig 
112000 F pour la dérivation de la Luzège et de T'Aubre. « 
5.400 F pour la dérivation de l'Auze, pour la période de eur 
tion. 

Et de 20.000 F pour le barrage de l'Aigle, 725090 F pou 
dérivation de la Luzège et de l’Aubre, et 25.260 F pour la à 
valion de l'Auze, pour la période d'exploitation, <'est-à-dire 
partir du °° janvier qui suivra la mise en éervice de l'usi 
des dérivations ». 


22e A l'article 50 (autres concessions de l'Etat) les aliméa: 
vants sont ajoutés in fine: 
En outre, l'Etat se réserve de pratiquer, concéder ou aulor 

sur la Luzège, à l'amont de la prise d'eau conoéde et ju:4 
concurrence d'un total de trente litres par seconde, tontes d:‘1T 

vations en vue de l'irrigation, de d'alimentation des centres 
tés on d’un service public, sans que le concessionnaire pui“ | 
élever aueune réclamation à ce sujet. 

« L'Etat se réserve la même possibilité eur l'Auze, à l'amm 
de la prise concédée, jusqu'à concurrence d'un teltal de cent lin 
par seconde ». 


23e L'article 51 (Statut du personnel et emplois réservé 
remplacé par le suivant: 
« Le siatut appliqué au personnel est le statut national 
personnel des industries électriques et gazières. 
En conformité des lois et règlements actuellement en vig 
‘oncessionnaire devra réserver aux anciens militaires et à 
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avants droit remplissant les conditions prévues par ces lois et 
par ces pe un certain nombre d'emplois. 11 se confor- 
mera, à cet eflet, aux dispositions édictées pour l'application des 
jois dont il s'agit ». 

o%o L'article 53 (Impôts), est modifié et complété comme suit: 

Remplacer le dernier alinéa par le suivant: 

« Le concessionnaire sera ‘tenu de faire, sous sa responsabilité 
et pour le compte de l'Elat, les déclarations prévues par l'arti- 
cle 16 du code général des impôts en vue de l'exonération tem- 
poraire de l'impôt foncier eur les dépendances immobilières de 
ja concession ». 

Par ailleurs, compléter cet article par le paragraphe suivant: 

« Par application des dispositions des articles 65, 66 et 67 de la 
loi ne 45-0195 du 31 décembre 1945 modifiés par l'article 17 de ja 
loi n° 53-132) du 31 décerabre 193 et du décret n° 55-19 du 
5 janvier 1%5, la valeur locative de la force motrice de la chute 
et de ses aménagements sera répartie, entre les communes inté 
ssées, conformément aux pourcentages suivants: 


" 
0 


Département du Cantal. 


commune d'Arches ..... msstécrestoss ali nl ++ 11,21 p. 100. 
Commune de Chalvignae +... poccsooe 21,68 — 
Commune de ChaMpagnac ‘ossssssssessusssuus + 0.17 — 
commune de Ve@yrière «.sssssssss asie sors DL — 
Commune de Brageac .........sssssesssess s…. 0,79 — 
Commune de Mauriac ......o0.soossossssses . 0,06 — 
Commune de TOUrniAS ...sssssosssosssssoss se . 0,2 
Commune de Saint-Pierre secs ssssesere eo 2,32 — 
mmune de Jaleyrac ..........sssssessssress . 0,19 — 





17,84 p. 1%. 
Département de la Corrèze, 


Commune de Latronche ..............,......., 3,17 p. 100. 
Commune de Ligne cs... 0,97 — 
CON RE tee lo bios scvissévote  GUL — 
Commune de Serandon ...ccsoossosoosessese e 15320) — 
Commune de SOUrSaC ......0000000000 0 osedoeco 1900 — 
Commune de Lamazière Basse :.....,.... cesse 12 — 
Commune de Saint-Pantaiéon ........ Mendes oe Zi — 
Commune de Saint-Hilaire-Foissac ,............. 0,06 — 
Commune de Lapleau ........66:000000000 0 0 0 °° 2,45 — 
Conunune de Laval-sur-Luzège ..............,.. 0,13 — 


02,16 p. 10. 
Total: 100 p. 100. 

25° L'articie 54 (Taxe de stalistique) est sapprimé. 

26e A l’article 55 (Recouvrement des taxes et redevances} les deux 
derniers alinéas sont remplacés par le texte suivant: 

« Les dispusilions des arlicles 1920, 1922, 1993 et 1925 du code 
ténéral des impôts sont applicables au recouvrement des {axes sus- 

isces », 

219 L'article 56 (Pénaiilés) est remplacé par le suivant: 

Faute par le concessicunaire de remplir les obligations qui jui 
sint imposées par le présent cahier des charges, et sous résèrre 
de la déchéance qui pourrait être encourue, des amendes pourront 
ui être inufligées, sans préjudice, s'il y a lieu, des dommages et 
inlcrèts envers les tiers intéressés, Les amendes seront appliquées 
ins les conditions suivantes: 

« En cas de manquement aux obligations imposées par les arti- 
ces 1er, 7, 14, 15, 16, 17 et 13 du présent cahier des charges et pour 

que Infraction, amende de 5.000 F par jour, jusqu'à ce que 
l'infraction ait cessé. 

« En cas d’interruplion générale on partielle non justifiée du ser- 
‘ice où de manquement aux obligations imposées par les articles 22 
et 24, en ce qui concerne les réserves d'énergie, amende de 100 F 

jour et par kilowalt de puissance non livrée conformément aux 
conditions des contrals de vente, 

« En cas de manquement aux obligations prévues à l'article 47, 
éinéa 7, amende de 100 F par journée de retard. 

.« En cas de manquement aux obligations de l'article 5, pénalité de 
Ÿ F par jour et par liire-seconde jusqu'à ce que l'infraction ait 
‘ Les amendes seront prononcées au profit de l'Etat par le préfet, 

‘nr propositions de l'ingénieur en chef du service compétent, après 
s de l'ingénieur en chef du contrôle ». 
2So Article 59 (Jugement des contestations. Le premier alinéa de 
el article est modifié comme suit: 

Les contestations qui s'élèveraient entre le concessionnaire et 
idministration, au sujet de l'exécution et de l'interprétation dun 
ésent Cahier des charges, seront jugées par !e tribunal adminis- 
ilif du département du siège de l'usine 
Je L'article 60 (Election de domicile) est remplacé par le suivant: 

_« Le concessionnaire fait élection de domicile à Paris, GK, rue du 

l'aubourg-Saint-Honoré. Dans le cas où il ne l'aurait pas fait, toute 
ication on signification à lui adressée sera valable lorsqu'elle 

ra faile au secrétariat général de la préfecture du département 
du Cantal ». 

*l Dans tout le cahier des charges, à la place de « ministre des 
iVaux publics », lire: « ministre chargé de l'éectlricité ». 

ol L'annexe 1 (Tableau des emplois réservés) est snpprimé. 

\rt. 3, — Le plan visé à ‘article 3 du cahier des charges de conces- 
\ de la chute de l'Aigle et annexé à ce cahier des charges est 

Inplacé par ke plan joint au présenl arenant, 





Art, 4. — Le présent avenant est exemplé du droit de timbre et 
dispensé de la formalité de l'enregistrement en vertu de l'article 100h 
du code général des impôts. 

Les frais de publication au Journal officiel seront supportés par le 
concessionnaire. 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARNCEL JEANNENEY, 
Lu et approuvé: 
Le directeur adjoint de l'équipement, 
A. HAN*OTHIAUX. 





MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret du 23 juillet 1959 portant promotion dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 





Par décret du Président de la République en date du 23 juillet 
4959, pris sur le rapport du Premier ministre et du ministre d3 
travaux publies et des transports, vu ia déclaration du conseil de 
l'ordre national de la Légion d'honneur en date du 9 avril 1959 
portant que la promotion du présent décret n'a rien de con:raire 
aux lois, décrets et règlements en vigueur, le conseil des ministres 
entendu, la personne désignée ci-dessous est promue dans l'ordre 
hational de la Légion d'honneur, pour prendre rang du jur de la 
signature du présent décret: 


Au grade d'oflicier (contingent normal}, 
M. Combard {Jean), directeur de l'Union aéromaritime Je lrns- 
purt. Chevaiier du 19 février 1952, Titres exceplionnetis. 


Ponts et chaussées. 


Par arrété du 18 juillet 1959, M. Mascarelli (Marcel), ingénieur des 
travaux publics de l'Etat de 2 classe (ponts et chaussées) attache 
à la direction de l'infrastructure aéronautique en Afrique occiden- 
tale française, est détaché auprès de l'Organisation commune des 
régions sahariennes pour une période de cinq ans, à compter du 
25 juillet 1958, pour occuper un poste de chef d'arrondissement, 


Par arrèté du 48 juillet 1959, M. Baruct (Jean), ingénieur adjoint 
des travaux publics de l'Etat de 3° classe, est placé dans la posi- 
tion de service détaché auprès du ministère des affaires étran- 
gères pour servir, au titre de la coopération technique, au secré- 
tariat d'Etat au commerce et à l’industrie de Tunisie, en qualité 
de chef de la subdivision des travaux de l'aéronautique civile, pour 
une période de huit mois, à compter du 1 novermb'e 1958. 





Par arrété du 18 juillet 1959, M. Jouandeau (Ernest), adjoint tech- 
nique des ponts et chaussées de 6° échelon, est détaché auprès du 
ministère des aflaires étrangères pour étre mis à la disposition 
du Gouvernement vietnamien durant une période de dix-huit mois 
courant du 1 décembre 1957. 
EE 





MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décret n° 59-885 du 18 juillet 1959 relatif aux transactions sur 
la poursuite des délits et contraventions en matière forestière 
et de pêche fluviale. 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l’agriculture, 

Vu le code forestier, et notamment son article 105: 

Yu le code rural, et notamment son article 4K5 ; 

Après avis du conseil d'Etat (section des travaux publics), 

Décrète : 

Ant, 1er, — Les transactions sur la poursuite de tous délits et 
contraventions constatés à la diligence de l'administration des 
eaux et forêts en matière forestière et de pêche fluviale devieu- 
nent définitives par l'approbation qui leur est donnée : 

1° Par les ingénieurs des caux et forêts chefs de æervire 
lorsque les condamnations encourues ou prononcées, y compris 
1es % “gs civiles, n'excèdent pas 110.000 F ; 

2° Par les conservateurs des eaux et forêts lorsque ces 
condamnations excèdent 150.000 F, sans dépaséer 600.000 F ; 

3° Par le directeur général des eaux et forêts lorsque ces 
condamnations excèdent 600,000 F, sans dépasser 1.500.000 F ; 

4° Par le ministre de l’agriculture lorsque ces condamnations 
excèdent 1.700.000 F. 
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sont en outre réservées à l'approbation du ministre les 

transactions intervenues avant et après jugement sur toutes 

poursuites emportant obligatoirement une peine d’emprison- 

nement ou relatives aux infractions à l'article 157 du code 
forest L 

52-1215 du 31 octobre 1952 est abrogé. 

le l'agriculture est chargé de l’exécu- 

qui sera publié au Journal officiel de 


Juillet 1959. 
MICHEL DEBRÉ. 
iii me : 
l'agriculture, 
ROCHEREAW. 


Décret du 20 juillet 1959 modifiant le décret du 27 janvier 1958 
concernant le diplôme attribué aux élèves da certaines écoles 
d'agriculture. 


l'éducation nationale et du ministre 


lative aux conditions de délivrance et 
diplômé ; 

1953 concernant le diplôme attribué 
d'agriculture ; 

ission des titres d'ingénieurs dans sa 


ju janvier 1%58 est 


d'agriculture africaine est 
ndilions aux anciens éièves de l'école 
Meknès qui ont achevé ou accompli leur 
une école nationale d'agriculture » 
main tre le l'éducation nationale et e mi ire de 
int chargés de l'exécution du présent décret, qui sera 
ficiel de-la République française. 
20 juillet 1959. 
MICHEL DEBRÉ. 
mer ministre: 
l'apriculture, 
REA 
Le ministre de l'éducation nalionale, 
ANDRE BOULLOUHE, 





Rémunération des enquêteurs chargés de l'enquête sur le houb!ton. 


re et le ministre des finances et des 


1m)? 
1-18 du 15 février 1957 portant réorganisati 
ur, 
08-667 du 2? août 1958 fixant les modalités ds 


igricoles annuelles, et notamment ses artic] 


27 vaai 1959 portant approbation d'un complément 
é ! tatist À 


s sta iucs ] ibliqui s à réaliser en 1959, 


] rgés, dans le 

t susvise 

individuelles 

*s Dases suivansles : 

forfaitaire fixe de 500 F lorsque l'agent chargé 

le cinq déclarations &-contrôler et de 1000 F 
|; 

F par déclaration contrôlée. 


\unérations fixées à l'article précédent sont exclu- 
té particulière représentative de frais de dépla- 


: 


rvice responsable de la statistique agrirole 
ture et le directeur du budget au ministère 
res économiques sont chargés, chacun en 


lion du présent arrêté, 


1 | execu 


à juillet 1959. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
JEAN ROUGE, 
inres et des affaires éconmmiques, 
iisti par délégation : 
directeur du budget, 
hement du directeur du budget: 
Le vus-dirre teur, 
P, MAUGET. 


a ——— 





Validation des élections au conseñ de Montpellier 
de l'ordre national des: vé 


Par arrèlé du 10 juilet. 1959, l'élection de MM. Gavalda, docteur 
vétérinaire à Béziers (Hérault), et Pardinellles, docteur vétérinaire À 
Perpignan (Pyrénées-Grientales), comme membres du conseil régio- 
nal de Montyellier 42 l'ordre national des vétérinaires est validée. 





Eaux et forêts. 


Par arrêté en date dun f°r juillet 1959, ont été intégrés dans les 
cadres métropelilains, promus ingénieurs des travaux des eaux et 
forêts et mis, en cette qualité, à la disposition du délégué général 
du Gouvernerment en Algérie, pour être aflectés au service forestier 
algérien, les chefs de district du cadre algérien des eaux et fortts 
dont les noms suivent; 
MM. Grebet (Ernest). MM. Bouteville (Henri). 
Valentin (Henri). Soulage (Pierre). 
Bianconi (Armand). Roederer (Lueien). 
Courrèzes (Akhert). Mazenc (Auguste). 
Latil (Yves). Veillon (Marcel). 
Chaoui Abderrahmane. Passermar (Jean) 
Sépulcre (Lucien). Jaulin (Char:es). 
Mans (René). 





Par arrêté du 18 juillet 1959, M. Bsauvallet (Jacques), chef de 
distriet des eaux et forêts de 7° écheion à Soncourt (Haute-Marm 
district no 8, inspection des eaux et forêts de Saint-Dizier, est dét 
ché, avec ses grade et échelon actuels, auprès du ministère des affai- 
res étrangères en vu d'être mis à la disposition du Gouvernement 
marocain, ministère de l’agriculture, administration des forêts et d: 
la conservation des sols, au titre de la coopération technique franc- 
marocaine, pour une durée de trois ans, à compter du 15 mars 15), 
afin d'y exercer des fonctions analogues à celles que lui étaicnt 
confiées dans l'administration des eaux et forêts, 





Services agricoles. 


———— 


Par arrèté en date du 15 juillet 1959, M. Muniglia (Yves), ingénieur 
des travaux agricoles à l'administration centrale du ministère ) 
l'agriculture (direction générale de l’agriculture), est muté, d'offke 
et dans l'intérêt du service, à la direction des services agricoles 
d'Ille-et-Vilaine. 


Par arrêté en date du 15 juillet 1959, M. Renoult (Raymond), ingé: 
nieur en chef, direcieur des services agricoles de Ja Guadeloure, 
est muté, d'office et dans l'intérêt du service, en cette même qua 
lité, à la direction des services agricoles des Deux-Sèvres. 





Services vétérinaires. 


Par arrété du 15 juillet 1959, M Crosnier, vétérinaire sanitaire 
d'Etat à la direction des services vétérinaires de la Mayemme, est 
muité, d'offlee et dans l'intérêt du service, à la direction des servi- 
ces vétérinaires d’'Indre-et-Loire à dater du 1e j'ril'et 1939. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 20 juillet 1959 
tendant à autoriser l'hospice de Mézin à aeCepter un legs. 


Par décret en date du 20 juillet 1959, l'hospice de Mézin est aula- 
risé à accepler, sous bénéfice d'inventaire, le legs universel consenti 
à cet établissement par le sieur Bernard Dubedat. 

Les sommes provenant de la libéralité seront affectées à l'achat 
de matériel destiné à l'établissement. 





Modification de l'arrêté du 20 février 1953 relatif à l'organisation d:5 
concours régionaux pour le recrutement d'internes en médecine 
des hôpitaux psychiatriques. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu la loi du 230 juin 188 et l'ordonnance du 18 décembre 1829: 

Vu le décret du 6 mars 19%, modifié par les décrets des 31 jan- 
vier 1947, 20 mai 1947, 16 avril 1949, 21 mars 1951, 10 décembre 1.5) 
él 23 juillet 1955, relatif aux études médicales: 
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Vu l'arrêté du 3 février 198 fixant le règlement modèle applicable 
au service intérieur des hépilaux psychiatriques, et notamment 
l'article #01 de ce règlement, modifié par l'arrêté du 20 février 4953; 

Vu l'arrêté du 20 février 4953 portant organisation des concours 
régionaux pour le recrutement par les hôpitaux psychiatriques d'in- 
turnes dispensés des stages de cinquième et sixième année, et 
uutamment ses articles 2 et 11; . 

&ur la proposition du directeur général de la santé publique, 


Arrête: 
art. ter. — L'article 2 de l'arrêté du 20 février 1953 portant orga- 
nisation des concours régionaux pour le recrutement par les hôpi- 
taux psychiatriques d'internes dispensés des stages de cinquième el 
saxivme année est remplacé par les dispositions ci-après : 

Le recrutement des internes parmi les Ctudiants en cours de 
scolarité est effectué, sous réserve des dispositions prévues aux 
articles 12 et 13 ci-dessous, après un concours sur épreuves, qui à 
leu, en principe annuellement, dans chaque région sanitaire, pour 
l'ensemble des hôpitaux psychiatriques de la région répondent aux 
conditions fixées à l’article fer du présent arrêté. 

Dans la région sanitaire de Paris, le concours ne coneerne que 
le ‘rutement des interces des hôpitaux psyeliatriques des dépar- 
twwments autres que célui de la Seine; il n’est en rien dérogé aux 
dispositions en vigueur pour le recrutement des internes des hüpi- 
taux psychiatriques de Seine. » 

art. 2. — L'article 11 de l'arrêté .du 20 février 1953 est abrogé. 


art. 3. — Le directeur général de la santé publique est chargé 
de l'exécution du présent arrèté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fail à Paris, le M juiliet 19%9. 
BERNARD CHENOT. 





Etablissements nationaux de bienfaisance. 





Par arrêté du 18 juillet 1959, Mme Colongo, née Biet (Jocelyne), 
infirmière diplômée de 4% classe (indice brut 234), est détachée en 
la méme qualité à l'hôpital civil de Constantine, établissement doté 
de la personnalité morale, à compter du 21 octobre 1957, pour une 
durée de cinq ans. 





Inspection de la santé, 





Par arrêté du 18 juillet 1959, M. le docteur Thomas (Jean-René), 
médecin inspecteur de la santé de 3 échelon, est placé en service 
détaché pour la période du {+ juillet au 30 novembre 1958 inclus, 
pour exercer les fonctions de chirurgien à ‘temps plein de l'hôpital 
chil de Relizane. 





MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Administration centrale. 





Par arrêté du 18 juillet 1959, M. Delage (Robert), directeur adjoint 
titulaire à l'administration centrale du ministère de la construction, 
‘t placé dans la position de service détaché pour une période 
naximum de cinq arms, à compter du 41 avril 4959, en vue d'occuper 

emploi de chef de service du cadre administratif temporaire de 
administration centrale du ministère de la construction. 


= ot té 





Par arrêlé du 18 juillet 1959, M. Jullien (René), rédacteur, 6° éche- 
lon, à l'administration centrale du ministère de la construction, 
est placé dans la position de service détaché pour une période ‘de 
un an, à compter du {er juin 1958, auprès du ministère des affaires 
étrangères, en vue d'occuper un emploi de fonctionnaire de caté- 
£orie B auprès de la Communauté économique européenne. 








MINISTERE DES POSTES, TELEGRAPHES 
ET TELEPHONES 





Conditions auxquelles doivent satisfaire les installations télégraphi- 
ques fournies par tes locataires de liaisons spécialisées ou les per- 
missionnaires de lignes d'intérêt privé. 





Rectificatif au Journal officiel du 8 juillet 4959: page 6807, 
ire colonne, 4% et 45e ligne, au lieu de: « Toutefois, le remplace- 
nent provisoire d'un appareil en service par ‘un ren de secours 
peut être eflectué sans d'autorisation », line : « Boutelois, le rempla- 
cerment provisoire d’un appareil en service par un appareil de secours 
peut être effectué sans autorisation ». 








Services extérieurs. 


Par arrôté du 18 juillet 4959, MM. Panaye (Roland) et Magnier 
(Georges), respectivement contrôleur des installations électroméca- 
niques et agent des installations, sont mis en position de détache- 
ment auprès de la préfecture de police à compter du 4er février 4%, 
pour me durée maximum de cinq ans, pour assurer des fonctions 
da leur spécialité. 





MINISTERE DE L'INFORMATION 


Décret n° 59-886 du 29 juillet 1969 relatif au conseil supérieur 
de la radiodiffusion-télévision française. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l'information, du ministre des 
finances et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat aux 
finances, 

Vu l'ordonnance n° 59-273 du 4 février 1959; 

Vu le décret n° 58-1160 du 3 décembre 1958; 

Vu je décret n° 59-277 du 35 février 1959 relatif à la radio. 
diffusiôn-lélévision française, 

Décrète : 

Art. 1*, — Outre les questions sur lesquelles il est consulté 
en application de l’article 3 du décret n° 58-1160 du 3 décem- 
bre 1958, le conseil supérieur de la radiodiffusion-télévision 
française, qui ge — également les fonctions de conseil des 

rogrammes, est obligatoirement consulté sur l'orientation et 
a compesition des programmes et sur la révartition des bat-des 
horaires entre les différents genres de programmes. 

Il a la compétence Ja plus large pour émettre, soit à son 
initiative, sait à la demande du directeur général ou des prési- 
dents des comités spécialisés, tous avis ou toutes propositions 
concernant les programmes. 

La compétence du consell supérieur s'étend À l’ensemble des 
émissions de la radiodiffusion-télévision française, y compris 
les émissions sur ondes courtes et les programmes d'échanges 
entre la radiodiflusion-télévision française et les organismes 
étrangers de radiodiffusion, | 


Art. 2. — Le conseil supérieur comprend, outre le président 
et les membres nommés tlans les conditions révues par l’ar- 
ticle 3 du décret n° 58-1160 du 3 décembre 1938 et les prési- 
dents des comités spécialisés prévus. à l'artiéle 3 du décret 
n° 59-277 du 5 février 1959, six membres de droit désignés 
ci-après : 

Le haut commissaire à la jeunesse et aux spor!s. 

Le directeur général des arts et des lettres. 

Le directeur du Conservaloire nationdl d'art dramatique. 

Le directeur du Conservatoire national supérieur de musique. 

Le cos général du ceïtre national de la cinématogra- 

phie. 

Le directeur général des affaires cultureles et techniques au 

ministère des affaires é‘rangères. 

Un vice-président est nommé par décret, et sur Jeur propo- 
sition, parmi les membres désignés en applicution de l’article 3 
du decret n° 58-1160 du 3 décembre 195$. 

Le président, le vice-président et les membres nominés dans 
les conditions prévues par l'article 3 du décret n° 58-1160 du 
3 décembre 1958 sont désignés pour cing ans; leur mandat est 
renouvelable, Après six absences consécutives ét non motivées, 
ils sont, d'office, considérés comme demissionnaires, J1 est 
procédé au rèmpiicement des membres qu! ont cessé de faire 

œtie du conseil supérieur pour le lemps restant à courir sur 
a durée de leur mandat. 

Les membres de droit visés au paraz-aphe 1 du présent 
article peuvent, en cas d'empêéchement dment motivé, se 
faire représenter par l’un de leurs collaboïateurs immédiats ; 
les présidents des comités peuvent exceptionnellement être 
suppléés par les vice-présidents. 

Art. 3. — Les fonctions de membre du conseil supérieur sont 
incompatibles avec un emploi de collaborateur permanent de 
la radiodiffusion télévision française. Nul ne peut, à l'exception 
du représentant du conseil supérieur au comité institué ar 
l'article 7 de l'ordonnance n° 59-273 du 4 février 199, être 
membre de ces deux organismes. 

Art. 4. — les membres du conseil supérieur autres que des 
membres de droit désignés à l'article 2? ci-dessus recoivenit 
des jetons de présence. Le président a droit, en outre, au rem:- 
boursement forfaitaire de «es frais de représentation. Les 
conditions de ce remboursement forfaitaire ainsi que le taux 
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des jetons de présence seront déterminés par arrêté conjoint 
du ministre de l'information et du ministre des finances et des 
allaires économiques. 
Art. 5. — Les conditions de fonctionnement du conseil supé- 
rieur seront fixées par arrêté du ministre de l'information. 
Art. 6. — Le ministre de l'information est chargé de l'exé- 
cutiou du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise. 
Fait à Paris, le 20 juillet 1959. 
MICIEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre: 
Le ministre de l'information, 
ROGER FREY, 
Le ministre des linances et des affaires économiques, 
ANTOINE FINAX. 
Le secrétaire d'Etat aux financer, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAINS. 








EMPLOIS RESERVES 





NOMINATIONS 


Ministère des armées. 


_— —— 


Par arrêté du ï juin 1959, M. Divialle (Robert) est nommé secré- 
taire administratif stagiaire dans les services extérieurs du minis- 
tère des armées (terre) (matériel à Paris, Seine), en ap lication du 
code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de j- — 
(tre et 2° partie, livre II, titre IN, chapitre IV) et sous serve 
du résultat favorable des visites médicales prévues à l'article 43 du 
décret ne 59-310 du 11 février 4959 (application du statut général 


des fonctionnaires). 
nl 


Par arrêté du 12 juin 1959, ont été nommés commis stagiaires dans 
les services extérieurs des études et fabrications d'armement, en 
application du code des pensions militaires d'invalidité et des vic- 
times de la guerre (1re et 2 partie, livre ME, titre HI, chapitre IV) 
ct sous réserve du résullat favorable des visites médicales prévues 
à l'article 13 du décret ne 59-310 du 44 février 1959 (applicatjon du 
statut général des fonctionnaires) : 

M. Paugam (Jean), à Vernon (Eure). 

M. Prigent (Frantz), à Vernon (Eure). 

Mme Andreani, née Nobili (Jacqueline), à Paris (Seine). 


Par arrêté en date du 4er juillet 4959, M. Savart (René) est 
nommé commis stagiaire des services extérieurs de l'air. 
Le présent arrêté prendra effet à compter Qu 1° juillet 1959. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


SESSION OnDINAIME DE 1959 





Ordre du jour du lundi 27 juillet 1959, 





A dix heures. —— {re SÉANÇE PUBLIQUE 


1. — Discussion du projet de loi de finances reclificative pour 
#99 (n° 216) (dispositions diverses concernant le Trésor) (rapport 
de M. Pascal Arrighi, rapporteur général, au nom de la conmnis- 
sion des finances, de l'économie gfaérale et du plan). 

2, — Eventuellement, et au fur et à mesure de leur dépôt: 

Discussion, en deuxième lecture et lectures suivantes, dn projet 
de loi modifiant et complétant l'ordonnance me 59-227 du 4 février 
4%9 relative à l'élection des députés à l'Assemblée nationale repré- 
sentant les territoires d'outre-mer (rapport de M. Paul Coste-Floret 
au nom de la commission des lois constitutionnelles, de la légi<la- 
tion et de l'administration générale de la République). 





Discussion, en deuxième iecture et lectures du projet 
de loi relatif à la revision des loyers commerciaux de 
M. M au nom de la des lois 
de la législation et de l'administration générale de la République). 

Discussion, en deuxième lecture et lectures suivan du projet 
de lui relatif à diverses dispositions tendant à la sociale 
(rapport de M. Fanton, au nom de ;a commission ). 

Discussion, en troisième lecture et lectures suivantes, du projet 
de loi de programme relatif à l'équipement sanitaire et Social (rap- 
port de M. Bisson, au nom de la commission des finances, de l'éco- 
nomie générale et du plan). 

Discussion, en deuxième lecture et lectures suivantes, ee port 
de loi relatit à la réparation des dommages physiques subis au 
Maroc par les personnes de nationalité française (ra de 
M. Tomasini, au nom de la commission des afaires culturelles, fami- 
liales et sociales). 

Discussion, en deuxième lecture et lectures suivantes, du jet 
de loi relalit à la réparation des s physiques subis en 
métropole par les personnels militaires des forces françaises 

r suite des événements qui se déroulent en Algérie ( de 

. Jean Le Duc, au nom de la commission des affaires ç Îles, 
familiales et sociales). 

Discussion, en deuxième lecture et lectures suivantes, du projet 


de loi relatif à la réparation des domma physiques en 
métropole par les personnes de nationali ÿ" suite des 
événements qui se déroulent en Algérie . Lacaze, au 


nom de la commission des affaires cultu , familiales et sociales), 

Discussion, en deuxième lecture eb lectures suivantes, du projet 
de loi de finances rectificative 19%59 (dispositions diverses 
concernant le Trésor) (rapport de M. Pascal $ hd 
général, au nom de la commission des finances, de l’écon géné- 
rale et du plan). 


A quinze heures. — 2 SÉANCE PUBLIQUE 
Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la première 


s{änce. 
» 


A vingt et une heures trente. — 3° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la yremière 
scCance, 





Commission des finances, de l'économie générale et du plan, 


de séance du vendredi 24 juillet 1959. 

Présents. — MM. Anthonioz, Arnulf, Arrighi (Pascal), Beauguitte 
(andré), Bédredine }, ; de Bro 
lie, Burlot, Chapalain, Charret, Charvet, ermontel, Courant 
(Piërre) Delesalle, Dellaune, Dorey, Dreyfous-Lucas, Dusseauix, 

cudier, Fraissinet, (Gahlam  (Makhlouf), Garnier, Ioualalen 
(Ahcène}, (Tony), Léemhardt (Fran- 


},- 1 
cis), Lejeune (Max), Le "Roy Ladurie, Maloum (Hafid), Marcellin, . 
azo, Nungesser, Palewski (Jean-Paul), Paquet, Pflim- , 


Mayer (Félix), 
lin, Reynaud (Paul), Roux, Sanson, Weinman, Yrissou. 

Ercusés. — MM. Georges Bonnet, Boulsane, Denvers, Pierre Ferri, 
Gabelle, Grenier, Lauriol, Tardieu, . Vals, Voisin. 





2 séance du vendredi 24 juillet 1%, 


Présents. — MM, Arrighi (Pascal), Bedrédine (Moliamed), Bisson, 
Butlot, Clermontel, Courant (Pierre), Deliaune, Dusseaulx, Jaillon, 
Lauriol, Le Roy Ladurie, Mayer (Félix), Mazo, Paquet, Pflirmlin, 
Reynaud (Paul), Souchal. 


MM. Georges Bonnet, Boulsane, Denvers, Ferri, Gabelle, 


Ercusés. — 
Jean-Marie Grenier, Tardieu, Vals, V 





pare een 


Séance du vendredi 24 juillet 1959. 


Présents. — MM. Azem (Ouali), Barmiaudy, Ballesti, Roulet, Boul n. 
Bourgeois (Leurges), buurne, icout, Carous, Cheikh (Moham-i 
Saïd}, voue. ag = D Clerget, ont Commenay, à" Eanion 
beuis rtrand', ur (Alumed), Dubuis, anlon, 
Faure (Maurice), cuil, audhmuler, oguet, ï , dJamot, 
Junot, Lavigne, Maliem (Ali),. Marçais, . {, 0, 
Moras, lalmero, FVasquini, Peretti, Philippe, Pianta, Pie, eot, 
Plazanei, Pleven (René), ee Rault, Raymond-Clergue, Rossi, 
Roulleaud, Sablé, Sammarce;li, Sanglier (ooques)e Terré, Uiric, 
van der Meersch, Var, Vaschetli, Villedieu, Widen;'ocher, 

Ercusés, — MM. Bérard, Coste-Floret, Feuillard uit, Miche: 
Jacquet, André Maire, Moalti, Picard, Quinson, Sahnouni,  Saïliar! 
du Rivault, Vinciguer:a. 
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Convocations de commissions. 
Um : » 


La commission de la défense nationale et des forces armées se 
runira le lundi 27 juillet 1%9, à quatorée heures trente (aile 
Colbert) : 

LL — Exposé êu président Sur le situation mAitaire en Algérie. 

ll. — Questions diverses. 


commission Spéciale la pra se le 
.* 37 juillet 1559, à dix FA. (local de la Le # A ne 249): 


Euamen du texte adopté par le Sénat relatif à la promotion sociale. 








\ditif à l'ordre du jour le - que e commission 

lois ue 7 administration 

sors de 1 ; le lundi 27 } 68. là noul heures 
local du 7 reau) : 


Prise en considération : 


» pu projet de lei mem 29 
es Français = a vd ‘ordon- 
des FE 4e @u 2 décembre À age 

% Du projet de NN MS D RU MAR onle (ne 120). 








SENAT 





Ordre du jour du samedi 25 juillet 1969, 


A neuf heures trente, — SéaNCE PUBLIQUE 


1. — Discussion du jet de loi, adopté par l'Assemblée na 
nale, modifiant et ço tant l 
relative à l'élection des députés à l’Assemblée nationale représen- 
tant les territoires d'outre-mer. (Nos 109 et 133 [1958-1959]. — M. Max 
Mon ichon, rapporteur de la commission des lois eonstitutionnelles, 
de légi ation, du suffrage universel, du règlement et d’ administra- 
tion générale 


1. — Discussion du t de loi, par l'Assemblée natio- 
nale, relatif à la revision des loyers commerciaux. (Nes 150 et 155 
[1958-1959], — M. ne Delalande, rapporteur de la commission 
des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du 


règlement et d'administration générale.) 


3. — Discussion du p de, loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nak, relatif à la réparation des ‘dommages physiques subis au 
Maroc par les M ur ; de nationalité tr = à (Nos 143 et 157 
[se 19h91. Louis Martin, Ja commission des 
éflaires sociales : et ne 460 [1958- ], avis de la commission des 
nances, contrôle et 
halion, — M. Joseph Raybaud, rapporteur ) 

4 — Discussion du projet de loi adopté par l'Assemblée natlo- 
hale relatif à În des Phys ues subis en 
métropole par les personnes de nationalité Lx se, par suite 
événements À re déroulent en Algérie. (Nos 144 et 158 [19581 1 
— M. Louis rteur de la commission des affaires s0elal es, 
et no 461 avis la commission des At 
tuntrole budgétaire el des comptes économiques de la nation. 

N. Joseph Raybaud, rapporteur.) 

5, — TE du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, relatif à rs Le mages ysiques 
métropole Le A militaires des Pur armées françaises 
par suite des événements se déroulent en Algérie. (Ne 145 et 
459 (19584950). — Mnie e-Hélène Cardot eur de la com- 
mission des affaires sociales, et 1 162 


FE 


19 HU, avis de la com- 
mission des u taire et des es FES 
Lomiques de la nation. — M. Joseph Raybaud, rapporteur. 


$ 





Haute Gour de juetice 
(prévue par le titre IX de la Constitution). 
Dans sa deuxième séance du vendredi 24 juillet, le Sénat a élu: 
< RS mi 2 Haute Cour de justice : 


] nn - ce BA cnrs? Phi 
ueg ande jee F Marce 
heqies° Jac DE à 


ce  -o NS ESnn, Roger joue. Aoger 
Joseph Yvon, 


2e Juges pee" dap de va 2. Cour de justice : 


MM. Léon Messaud, Raymond Brun, René Schwartz, René Tinant, 
Alel-Lburand, Sadi Abdelkrim. 








n° FE du à février 1 1950 


subis en 





DRE un RS DR 
à l’Assemblée partementaire des Curopéennes. 
Dans sa séance du vendredi 24 juillet 1959, le Sénat à élu: 


M. . représentant la Fr ce à he gg 
rlemen européennes, en remplacement 
. André Bouterny, décédé. 





Commission affaires étrangères, de la défense 
ns 


Séance du vendredi 241 juillet 1909. 


Présents. — MM. d'’Arge geoVen, émond Bar Barrachin, Maurice Barrette 
Chérif Benhabyles, ES assonne, de Chevigny, G 
del, Gaston Deflerre, Rende Dervaux, MM. Duleu, 31% sève, 
le général Ganeval, Georges Guilte, Bernard Eafay, 
—S Fa Lente Le Jean Lecanuet, Marcel Lemaire, attire. Boi- 
— d - Lots Mars à Mantel, tab Marotte, Léon Mes- 
po 


Noury, Ha0ë8 e Oue Fete Len éridies, 1e général Petit, 
Piales, Edgard Pisani, tune à uet, Vincent "Rotinat, Benaïssa 
Sassi, ‘Jean-Louis Tinaud, Jean- Louis ivier, Michel Yver. 

Excusés. — MM. le général Béthouart, Marcel pus, Charpen- 
ier, Roger Duebet, de Lachomette, Ménard, Métayer, de Nievlay, 
Henri Parisot, Rougeron, Verneuil. 





d de 
divers dhponitions tendant à Ta pr projet LR. 


Séance du vendredi 24 juillet 1959. 


Présents. — MM. Abel-Durand, Gustave Alric, Jacques Baume] 
Beloucif Amar, Victor Golvan, Lucien Grand, Louis Gros, Michel 
Kistler, Georges Lamousse, Roger Lagrange, François Levac her, fleuri 
Longchambon, Roger Menu, Claude Mont, François Schleiter, Abel 
Sempé, Robert Soudant, Jacques Soufflet, Paul Syrmphor. 


Excusés, — MM, Louis Gros, Jacques de Maupeou. 





LA 





INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU SENAT DE LA COMMUNAUTE 


un. 





Ordre du jour du mardi 28 juiltet 1959. 
A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Installation du bureau définitit. 


2 — Discussion des propositions présentées par la comraission da 
règiement. 





Commission du règlement. 


2e séance du jeudi 23 juillet 1959, 


Présents. — MM. Maurice Bayrou, Léon Boissier Palun, Marce} 
Champeix, André Chandernagor, @heikh Sidya, Yvon Coudé du 
E. Jean-Paul David, Mohamed el Goni, André Fosset, Jean 

LT paul ag ut, Michel eg = 4 Deloncle, gg she 

aldara, oma Kaka Christophe lnzaga, Alain e Lacoste-Larey- 
re Marc Lauriol, Joël Le Theule, Pascal Marchetti, Pierre 
Marcilhacy, Robert Marson, Jacques Masteau, Maurice Molinet, Jean 
Nayrou, André Plak, ne Rakotovahiny, LéopoW-Sédar Senghor, 
Maurice-René Si , René Tomasimi. 


Excusés. — MM. Charles Colonna d'’Anfriani, Jean-Marie Le Pen. 





Commission du règlement. 


Séance du vendredi 24 juillet 1959. 


Présents. — MM. Camille Alliali, Maurice Bayrou, Léon Bolssieg 
P Maurice Carrier, Marcel Champeix, Añdré SC 
Cheik a, Edouard Corn lion-Molinier, Yvon Coudé du Fores 
Jean-Paul David, Mohamed el Goni, André Fosset, Jean Foyer, Pa 
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Gondjout, Michel Habib-Deloncle, Mahamane Alassane Haïidara, Noma 
Kaka, Christophe Kalenzaga, Alain de Lacoste-Lareymondie, Marc 
Laurol, Joël Le Theule, Pascal Mareheiti, Pierre Marcilhacy, Robert 
Marson, Jacques Masteau, Maurice Molinet, Jean Nayrou, Marcel 
Pellenc, André Plait, Arsène Rako'ovahiny, Staurice-René Simonnet. 


Ercusés. — MM. Charles Colonaa d'Anfriani, Jean-Paul David, Jean- 
Marie Le Pen, Léopold-Sédar Senghor. 





Convocation de commission, 





La commission du règ'ement se réunira le mardi 28 
à dix heures (local ne 216): 
Examen de la rédaction des articles du règlement. 


juiliet 1959, 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques. 





mmunication relative aux cours moyens de la cotation officielie 
CHR de la viande de porc aux Halles centrales de Paris. 





Jambon cru. — Vendredi 24 juillet 1959: 595 F le kilogramme. 
— © © — 





Ministère de l'éducation nationale, 





Avis de vacance du poste de directeur de l'école nationale supérieure 
des arts et industries textiles de Roubaix. 





Le poste de directeur de l'école nationale supérieure des arts 
et industries textiles de Roubaix sera vacant au fer octobre 1959. 

Les candidatures devront parvenir au 2° bureau de la direc- 
tion de l’enseignement technique, 110, rue de Grenelie, à Paris, 
avant le 25 août 1959. 

Les renseignements sur la constitution du dossier devront être 
demandés à la direction de l'école, place des Martyrs-de-la-Résis- 
tance, à Roubaix, 





Avis de vacance de chaires, 





Par arrêtés en dale du 24 juillet 1959: 

La chaire d'anatomie de l'école nationale de médecine et de phar- 
fuacie de Caen est déclarée vacantle. 

La chaire de technique chirurgicale de la faculté de médecine de 
l'université de Paris (dernier titu'aire: M. Patel, trans'éré) est 
déclarée vacante. 

Un délai de vingt jours à dater de la publication du présent arrêté 
au Journal ofliciel est accordé aux candidats pour faire valoir leurs 
litres. 

Les dossiers de candidature, établis en double exemplaire, devront 
Cire adressés à la fois au directeur général de l'enseignement supé- 
rieur, président du comité consultatif des universités, au directeur 
de l'évole et au doyen de ls faculté intéressés, 


++ 








Ministère de l'agriculture. 





Avis aux importateurs de whisky, 


Les importateurs sont informés qu'il est ouvert en procédure de 
dérogations rommerciales un contingent d'importation de whisky, 
réservé aux agents de marque importateurs pour un montant global 
de 300,000 £ fob, monnaie de compte. 

Les modalités de répartition de ce contingent ont été fixées après 
consultation du comité technique d'imporialion et elles ont fait 
ep de l'établissement d'une notice dont les importateurs pour- 
ront prendre connaissance à compter du 21 juillet 1959 auprès du 


niäinisière de l'agriculture, service des échanges et marchés agri- 
cales (9% bureau), 78, rue de Varenne, Paris (escauier D, 1 étage, 
pièce 329, 


60 _ _ —— 











Ministère des postes, télégraphes et téléphones. 


Avis de concours 
pour le rcrutement d'agents t@0hniques de 1° classe. 





En vue du recrutement de cent agents techniques de fre classe 
des postes, lélégraphes et téléphones, aura lieu le 8 octobre 1%9 
un concours ouvert eux candidats maseulins et comprenant Jes 
épreuves suivantes : 


Dictée, rédaction, mathématiques (arithmétique et algèbre) et 
électricité, ainsi qu'une épreuve manuelle (montage et liaison 
d'appareils électriques avec pose de fils et câbles, épissures et sou- 
dures au fer). 


Les agents techniques de 1re classe sont chargés des opéraliuns 
les plus délicates de pose, de construction, de réparation et d’entre. 
tien des câbles télégraphiques et téléphoniques souterrains. 


Les candidats doivent être âgés au fr janvier 1959 de dix-huit ans 
au moins et de trente ans au plus, La ‘âge supérieure peut 
être reculée d'un temps égal à celui des services militaires obli- 
gatoires et, pour les pères de famille mariés ou veufs, d'un ap 
par enfant à charge. 


Aucun diplôme n'est exigé. 


Les candidats recueilleront toutes indications utiles auprès des 
directions des postes, télégraphes ‘et téléphones, qui sur simple 
demande, fourniront gratuitement le programme détaillé du concours. 


Les demandes. de participation à ce concours d'agent technique 
de 1" clesse doivent être transmises à la direction des postes, 
télégraphes et téléphones, au chel-lieu du département, et au plus 
tard le 1 septembre 1959, date de clôture des inscriptions. 


Dans les départements de la Seine, de Seine-et-Oise et de Seine- 
et-Marne, s'adresser à la direction régionale des services postaux de 
Paris, 110, boulevard du Montparnasse, à Paris (1%). 





Paris, — Imprimerie des Journaux officiels 31, quai Voltaire 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiets, 
« Hexnt MOREL 








f 


COTE DES CHANCES 
En centaines de francs (1). 
a 























pi Cours limites | Cours extrèmes 
pratiqués cotés à la Bourse 
P Devise. . 
4 ays. Parité par la B és 
Bourse de France. 24 juillet 1009. 
4 00975 | Etats-Unis 1$ USA 4 03706 490 49740 # 00975 ... 
5105 |Canada....... $ Can. |... ...... es vos . pitt 5 005 
2315 |Côte française 
des Somalis |100F Djib.| 2? 30281 22625 23430 | .. e 
39 20 Mexique... .| 100 30. 4965 |... .... she ro: BED: 22... .… 
117985 Allemagne occ.| 190 D Mk 1197 549 |115940 419280 | 41726 41725 
10014 Autriche... 100 seb. | 148 03800 | 137025 192700 | 10012 410 00 
comes |Belgique.….. t00bb | o872 | 0727 10028 | ones. oeu 
1 105 | 1006. d | 74 47703 | 104275 725385 | 195 ... .… 
13 715 |Gde-Bretagne..| 1 liv. st. | 43 82976 | 136220 140265 | 4137860 13 784 
nos |Italie......... 1000 lire | 7 118305 BOIGIO] 79025 .....…. 
63 880 |Norvège...... 100 c. n. | 69 1188 | GR 085 70455 68805 .....…. 
130050 |Paye-Bas..... 100 € 120 0226 |1270375 131 0960 | 130. 080 490 060 
17200  |Portugal...... 100 esc. }.47 17238 | 4685. 4175020 | 17180 ... 
01800 [Suède......... 100c.s. | 05 43513 | 916800 96 1810 | 94825 MARIO 
113810 |Suisse........ 100Fs. 112 0083 |MO410 115810 | 113810 113 500 
69 08 Tchécoslov aq 100 kes. | 68 57027 | 68 05 69 @Œ 69080 ......… 
1658 |Yougoslavie. 100 din 1 61508 16335 16580 165 ....…. 





Moreno covsosberscsecccocndocosesassenéstecsé 100 EF marocains. .... 1 153 


RS PA 5 tes, +515 21 cos. 11 755 
Zone C F. À .......... Dove acte de cccsibé bnéeuce 100 FCFA... ©? 
s "0 


ns € F. 0. rieni. br nccbemimnite. RE: CR sde 





(A: Ordonnance n° 58-1351 du 27 décembre 1958. 
SR 


|s| 


LES 


1° Des 11 
sable 
attac 

2° Des ot 
prés. 

Nora. — 
ros indiqi 

EE 


NUMÉROS 





CEE PEER EEE 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REQUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 101400, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 





== 








ms 


ES—— 


TIRAGES FINANCIERS 


S— 


Compagnie des Docks et Entrepôts de Rouen 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 27.500.000 F 
SIÈGE SOCIAL : QUAI DE BOISGUILBERT, ROUEN 
SIÈGE ADMINISTRATIF : 62, RUE DU LOUVRE, PARIS 
Registre du commerce : Rouen n° 154. 








Obligations 4 0/0 1894. 
LISTE NUMERIQUE 


1° Des 117 obligations amorties au tirage du 30 juin 1959, rembour- 
sables à partir du ler août 1959 à 500 F, coupon ler février 1960 
attaché ; 

2° Des obligations amorties aux tirages antérieurs et non encore 
présentées au remboursement 


Nora. — Les nombres portés dans la colonne en regard des numé- 
ros indiquent le mois et l’année d’échéance du remboursement. 




















707 

733 

738 

742 
87 2/44 754 8/58 1.856 8/57 
100 8/57 795 8/59 1.927 8/52 
115 8/59 796 8/49 1.940 8/46 
118 8/58 897 8/58 1.974 8/58 
157 8/53 852 8/39 2.011 8/59 
164 8/51 | 853 8/56 2.017 8/53 
162 8/47 873 8/54 2.027 8/59 
163 2/48 874 8/59 2.043 8/59 
186 8/59 952 8/59 2.055 8/59 
190 8/59 961 8/54 2.101 8/47 
199 8/59 984 8/57 2.102 8/47 
201 8/59 999 8/51 2.103 8/47 
222 8/59 991 8/51 2.108 8/53 
282 8/57 1.021 8/59 2.109 8/59 
285 8/57 1.030 8/59 2.110 2/45 
288 8/59 1.070 8/55 2.111 8/43 
288 8/59 1.119 8/51 2.113 8/45 
291 8/59 1.154 8/56 2.175 8/58 
293 8/59 1.197 8/59 8/57 
294 8/42 1.226 8/59 2.289 8/59 
303 8/59 1250 8/59 2.310 8/59 
310 8/58 1.293 8/59 2.335 8/59 
313 8/53 1.338 8/59 2.343 8/59 
319 8/55 1.388 8/59 2416 8/52 
331 8/59 1.395 8/59 2.419 8/57 
334 8/51 1.447 8/59 2.422 8/53 
364 8/57 1.478 8/59 2.463 8/52 
2/48 1.487 8/54 2.464 8/58 
410 8/59 1511 8/59 2.466 8/53 
423 8/53 1.550 8/59 2.475 8/55 
449 8/59 1.559 8/59 2.477 8/53 
463 8/59. || - 1566 8/52 2.480 8/50 
523 8/59 1.582 8/59 2.488 8/50 
551 8/59 || 1598 8/59 2.499 8/57 
568 8/59 1.629 2/40 2.493 8/59 
578 2/41 1.655 8/59 2.498 8/58 
595 8/59 | 1.656 8/56 2.505 8/59 
625 8/59 1.675 2/44 2.509 8/59 
635 8/59 1.683 8/56 2.533 8/58 
660 8/55 | 1.689 8/58 2.539 8/59 
678 R/59 1.707 8/59 2.552 8/59 





























à ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de rembour-|| NUMÉROS | de Come qu 
sement. sement. 

2.553 8/58 3.080 8/56 3.507 8/59 
2.558 8/56 3.085 8/59 3.559 8/59 
2.573 8/58 3.110 8/59 3.564 8/59 
2.606 8/59 3.116 8/59 3.569 8/51 
2.639 8/58 3.120 8/59 3.598 8/53 
2 3.125 8/59 3.599 8/57 

- 3.144 8/59 3.602 8/39 
2.752 B/59 3.191 8/59 3.603 8/52 
tm de | en de | :& Le 

3.228 8/59 d 

2.708 8/59 3.253 8/59 3.667 8/59 
+ SR 3260 8/59 3.669 8/59 

r 3.263 8/58 3.742 8/59 
2.429 8/59 3.274 8/59 3.749 8/59 
2.846 8/56 8/59 
2864 8/59 3295 8/50 a 
2.869 8/57 3.342 8/59 3.924 8/59 
2.887 8/46 3.360 8/59 3.979 8/59 
2911 8/58 3.390 8/59 3.989 8/59 
2.929 8/59 3.412 8/59 4.046 8/59 
2.931 8/58 3.423 8/59 4.057 8/59 
2.946 8/50 3.440 2/48 4.066 8/59 
2.954 8/59 3.441 8/59 4.104 8/59 
2.986 8/53 3.443 8/59 4.112 8/59 
3.009 8/59 3.469 8/59 4.131 8/59 
3.024 8/59 3.480 8/59 4.202 8/59 
3.045 8/59 3.484 2/48 4.237 8/59 

















Le remboursement s'effectue aux caisses du Crédit industriel et 
commercial, 66, rue de la Victoire, Paris, aux guichets de ses succur- 
sales et banques affiliées. 


USINES DU PIED-SELLE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2300.000.000 DE FRANCS 
Si1èGE SOCIAL : 173, BOULEVARD HAUSSMANN, À PARIS 
Registre du commerce : Seine n° 54-B 8950. 


Obligations 4 0/0 1945. 





Quatorzième amortissement. 





Liste numérique des 200 obligations amorties au tirage du 30 juin 
1959 et remboursables à partir du ler août 1959, coupon n° 15, 
échéance ler août 1960, attaché. 

Nora. — Les amortissements antérieurs ont été effectués par 
rachats en Bourse. 








128 à 130 — 131 à 134 — 791 
— 1.061 à 1.070 — 1.221 à 1.230 — 
1421 à 1430 — 1.431 et 1.432 — 
1434 — 1436 à 1440 — 1541 à 
1550 — 1761 à 1.770 — 1.801 
et 1.802 — 1.808 à 1.810 — 1.891 à 
1900 — 2,011 à 2.019 — 2030 — 
2045 à 2050 — 2.111 à 2.118 


Le remboursement s'effectue aux caisses des établissements 


suivants : 


Crédit industriel et commercial, 
dans toutes ses succursales ainsi qu'aux guichets du groupe 


des banques affiliées ; 


Comptoir national d'escompte de Paris, 14, rue Bergère, à Paris. 





— 2.120 — 2.311 à 2.320 — 2.643 
à 2.650 — 2.735 à 2.740 — 3.736 à 
3.740 — 3.781 à 3.790 — 4211 
à 4214 — 4.217 à 4.220 — 4.221 à 
4223 — 4.227 et 4228 — 4381 
à 4390 — 4521 à 4.530 — 4.537 à 
4540 — 4.571 et 4572 — 4.575 à 
4.500 — 4.971 à 4.980. 


66, rue de la Victoire, à Paris, 
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Compagnie Générale de Télégraphie sans Fil 
SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE SU08 750008 F 
Sièce SOCIAL: 79, BOULEVARD HAUSsMaNs,. PARIS 
R. C.: Seine n° 55-B 5902. 
TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


de l'emprunt 4 G'0 de 100.000.000 de francs émis en septembre 1945 
par la Société française radio-électrique, 


























e mm 
LE MOXTANT LE MONTANT 
nominal nominal 
àU COURS DE L'ANXÉ ee ne \U COURS DE L'ANXÉE D 2 
2 | au cours de P . le : an cours de 
qui eera expirée Île ladite année qui sera expirée Île : ladite année 
sera au sera au 
minimum de minimum de : 
rancs. Francs, 
Ar sentermbre — 16 1.200.000!|1er septembre 1962... 3.360.008 
: p. ROLL I _— 1963... 3.450.000 
= ++ +. 000.000 — tonr. +.600r. 04Wr 
a 1919... 2.000.000 — 1965. … 3.750 .000 
_— tar, . . | ». 100), 000) 1966... 3.908.800 
— 1997, .… | 2,1, On) —— 1967... : . 050.000 
— 1952... d 254, (MN) _— 1968. .… 4.250.000 
— 1: Ti. .. LAN IC LALUL — 198, .. 4. 100.000 
— 105%. ..| 2 150.00 —- 1976. … 4.550.800 
— 190... » 3504 000 _ ant... 4.759.000 
= 6. ..| 2.650.000 — 1972... 4.925.000 
_ 1957...1 2.750.000 — 1973. .: 5.150.000 
_— VIEN, .. 2.04, QU) _- 1974. … 5.350.000 
— 1970, …. CAL CU LLL — 1975. 5.550.000 
—_ +0, … :. tot. 000 — 
_ 1961... 3.200, QU) , RP 100 .000.000 
| 














TURILERIES et BRIQUETERRES de la MARNE 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 925.900 F 
Sièag social: CHAMPIGNY-SUR-VESRE (MARNE) 
R. C.: Reims 57-B 291. 


Obligations de 1.000 F 3,50 0 © 1939, 


Quator:ième amortissement. 


Liste numérique des 75 obligations amorties par tirage au sort du 
#5 juin 1968 lu société à racheté en Bourse 10 obligations, com- 
pétant ainsi le quatorzième amortissement), 


n o3 07 157 178 870 86 00? 908 m7 
LED 4 Du 214 234 20 066 1.026 1.072 1.129 
2 210 214 263 265 | 1.149 1.150 1.183 1.217 14.22 
2x1 283 %i 207 287} 1.229 1.247 1.502 1.505 1.518 
427 in 4 mix 50D! 1.524 4.525 #59 41.54 1.58 
AIN: oh 49 57 609 | 1.580 1.58% 1.584 808 1.805 
611 619 66 767 795 | 1.861 1.862 1.976 1.986 1.993 
si3 S28 so! Ra 838 





Le renthoursement de ces obligations sera effectué à la caisse 
de la socicté des tuileries et briqueteries de la Marne, à Champigny- 


sur-Vesle, à partir du 1 juillet 1959, nominal et prime de rembour- 
sement au prix net de 1.229 F pour les titres au porteur, coupon 
n° ,# ailaché, el jouissance 15 mars 1959 pour les titres nominatifs. 


Liste des titres sortis aux tirages antérieurs 
et non encore présentés au remboursement. 


Tirage du 15 juin 1946 
(coupons nes 3 et 71 atachés), 


Tirage due 15 juin 1957 
(coupon n° 48 attaché). 
26 18 RUE 167 168 


te: 190 200 Si 168 440 
82 726 753 777 783 
Tirage du 15 juin 1955 806 1.051 1.075 1.485 1.859 


1.18 


Tirage du 15 juin 1958 
(coupon n° 49 attaché). 


{coupon ne 46 allaché), 


19 119 220 293 6:0 
763 202 4.069 L.IS1 1.58 





41.79% L 0 71 7 s6 
.T 67 7 74 77 85 
_% 12 LA 131 — 
Tirage du 15 juin 1956 239 2 — — 4 

). 44? FL. 486 5 
(coupon n° 47 attaché). 724 745 776 ao Fe 
3 it en 110 210 ue we 1.068 1.316 1.20 
op ‘0 2 OT 9093! 4.278 41.087 2.904 4967 1973 
MX 1.006 ' 1.900 








AUX TROIS QUARTIERS 
Soctéré axoNtIER AU CAPITAL DE 92.202000 F 
Srèes socrag: 28, RUE Dupnor, PARIS (1°) 
R. C.: Seine n° 56-B 7806. 


Obligations de 10.000 F 6 0/Q 1955. 
Amortissement au 15 août 1959. 


La société, ayant usé de la faculté qu'elle s’est réservée lors de 
l'émission, a utilisé par rachats en Bourse de 129 obligations la 
moitié du nombre de titres (259) prévu pour l'amortissement au 


A la suite des séries sont mentionnés : 
La date d'échéance du remboursement ; 
La jouissance avec laquelle les titres doivent être présentés au 
remboursement ; 
Le montant du remboursement. 
1 à 111, 15 août 1958, coupon 15 août 1959 attaché, 10.632 F. 
112 à 252, 15 août 1959, coupon 15 août 1960 attaché, 10.682 F. 
4,406 à 4.521, 15 août 1957, coupon 15 août 1958 attaché, 10.566 F. 
Les obligations nominatives et au porteur sorties à ces tirages 
sant remboursables, sans frais, aux. guichets des siège, succursales 
et agences des établissements suivants : 
Crédit commercial de Franee ; 
Société générale ; 


Banque nationale pour le commerce et l'industrie ; 
de Paris ; 


Banque 

Banque Meyer et C'. 

Le prix du remboursement se décompose comme suit : prix d’émis- 
sion, 9.800 F ; prime de remboursement, 882 F. 

Conventions franco-étrangères, — Montant de la taxe propor- 
tionnelle relative à la prime de RCE dont sont exonérés 
= bénéficiaires des conventions : 105,84 F, lorsque l'exonération 





= a —————— 
— — —— — —— 


GRANDS MOULINS DE BORDEAUX 
SOCIÉTÉ ANONYME AU GARITAL DE 640.000.000 DE: PRANCS 
Srèce soeraL: 38, QUAI DE France, à BORDEAUX (GmoONDE) 
R. C.: Bordeaux n° 55-B 348, 


a 





Obligations 4 9/4 0/0 (émission 1942}. 


MM, les porteurs. d'obligations de 5.000 F4 1/4 0/0 14942 de la Soeic!# 
anonyme des grands moulins de Bordeaux sont s, à toutes 
fins utiles, que ladite société, agissant en vertu de Les re 
qu'elle s'est réservée au moment de Fémission, & procédé # d 
rachats en Bourse, à concurrence de #0 obligations, représenta | 
la dix-septième annuité amortissable le 5 septembre 1959. 

En: constquenee, le tirage. aw sort anmuel des 0 tions amor!is- 
sables, qui devait avoir liew un mois au plus tard avant læ dute 
prévue pour le remboursement des titres, se trouve purement et 
simplement supprimé. 

Les amortissements antérieurs ont tous été eflectuég par rachats 


en Bourse, 
Le conseil d'administration. 


ESS 
Em — nn 


LA RUCHE MODERNE 
Obligations de 5.000 F 6 0/0 1948. 
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BILANS 





L'AIGLE 


COMPAGNIE D'ASSURANCES ET DE RÉASSURANCES CONTRE LES ACCIDENT3 ET TOUS RISQUES 


FONDEE 


EN 1921 


ENTREPRISE PRIVÉE RÉGIE PAR LE DÉCRET-LOI DU 14 JUIN 1938 


CAPITAL SOCIAL: 215 millions de francs, entièrement libéré. 
R, C.: Seine 51-B C383. 


Stège Soctal : 44, Rue de Châteaudun, PARIS 


Erar A 1 








# 


ACTIF 


Placements : 

J. — Valeurs et greness déposées en cautionnement 
ou consignées à la caisse des dépôts et consigna- 
tiONS sossoosdossessese psooseédasern eee 76.607.529 


ll. — Valeurs et espèces déposées en 
cautionnement ou consignées auprès 
d'un Etat ou d'un établissement. pu- 
blic étranger...... ee ssssese . 

HI — Valeurs affectées à la gestion 
spéciale des rentes « Accidents du 
travail » (art. 153 du décret du 
30 décembre 4938) : 

4. Valeurs mobilières amortissables 
de l'Etat français, garanties par 
l'Etat français ou assimilées, ad- 
mises sans limita- 
tiON ..socmesoscososs  591.959.965 

2. Autres valeurs... 48.881.458 


IV. — Valeurs n'ayant reçu oucune 
affectation spéciale : 

1. Valeurs 2 gg des enga- 
gements pris envers’les assurés 
et bénéficiaires de 
CONLTATS Loos 4.975.980,403 

2. Autres valeurs......  2413.288.096 


610.234.823 


5.219.268.499 


V. — Valeurs grevées d’hypothèques 
ou remises par la société en garantie 
d'opérations autres que les accepta- a 
tions en réassurances...............e 115.686.276 


VI. — Valeurs remises par les réassureurs et imma- 
triculées au nom. de la.société. au déposées à la 
Lanque de France au nom de la société.......... 


Créances et espèces: 

1. Créances pour valeurs ou espèces remises aux 
cédants et rétrocédants en représentation des en- 
yagements techniques de réassurances acceptées : 

a) Valeurs... .ssonccssonssessossesee 24.105.883 
b) Espèces. .....cséée.s.ssseos-cesee 276.623.702 





n 


9. Créances sur les fonds de majoration prévus Xe 
la législation française des « Accidents du tra- 
val Bosco sronsmsesesmnsbossessee CREER 

4. Espèces en caisse au siège SOCIAL. ....sesssssssnies 

», Banques, chèques « postaux... ..ssssssesevssssssse 

6. Comple courant au. Trésor........…. vftoñesdétonses 

7. Quittances de primes à recevoir et créances sur 
les agents et courtiers : 

a) Espèces en caisse dans les 
ARORDES ho gées oo - cssopgponù sv  D931.961.117 
L\ Primes acquises à 
l'exercice et non 
0 ESS PSP 57.119.770 
d) Primes à recevoir: 
quittances de moins 
de trois mois de 
CE A DE 435.123.766 
e) Primes à recevoir: 
uittances de plus 
de trois mois de 
OMS lines «. _2093.8541.138 
l) Primes conten- 
(OUSSS ss ssovñet 57.807.954 
753.929.628 





21.840.331/ 











G.072.637.4158 


83.611.757 


900.729.585 


gr 
522 


4 
172 
55 


1.285.890.745 


3° 








PASSIF 


Capilal social... osdosoedé sr dédiée dose cos. 


Réserves ct engagements réglementés : 
I. — Réserves diverses : 
1. Réserves de réinvestissement et d’amorlisse- 


ment (art, 40 C. G. L)...ssssssssssssusee c…. 
2. Réserve de garantie...........s.sssssosossas 
3. Réserve pour cautionnements................. 
4. Réserve spéciale de réévaluation : 

4951. — Valeurs mobilières... 93.52% 

1951. — Immeubles ...... ss.) 10.182.874 


— 





IT. — Engagements de la société envers les assurés 
et bénéficiaires de contrats d'assurances (réserves 
techniques) (art, 119, 1°, du décret du 230 décem- 
bre 1998) : 


1. Gestion spéciale des rentes accidents du tra- 
vail, réassurances non déduites : 

a) Réserves mathématiques...  597.485.905 

b) Réserve de capitalisation... 5.096.709 

c) Autres réserves techniques. 38.433.146 





2. Opérations d'assurances directes, réassurances 
non déduites : 


a) Réserve pour risques en 


COUPS, sososcosocsso se o sv... 1.931.020.172 
b) Réserve pour sinis'res à 
+ payer CORRE ILIRLE] ..... 5.715.810.458 


c) Réserves mathématiques...  4198.352.607 
d) Autres réserves techniques. 48.621.097 





3. Acceplations en réassurances, rélrocessions 
non déduites : 


a) Réserve pour risques en 





OO. coco savoese + 23.926.100 
b) Réserve pour sinistres à . 
PAYEP csssossssoosco se ss à 219.398 .040 


NII. — Autres dettes privilég'écs et deltes immédia- 
tement exigibles (art. 149, 2°, du décret du 30 dé- 
cembre 1998) : 

1. Dettes fiscales et autres dettes 
DIIVIIORMODS ss cooovo ose 258.052.051 
2. Dettes immédiatement exigibles.  242.170.498 


— 





- 


IV. — Dettes pour dépôts de garantie des agents, des 
assurés. et des tiers autres que les cessionnüires 
(art, 149, 3°, du décret du 30 décembre 1958) : 


1. Provisions de primes et autres dépôts de 
garantie en espèces......, TLTEET 0.000580 0 0 


VI. — Réserve de prévoyance en faveur des em- 





ployés et agents de la société (art, 149, 5°, du 
décret du 930 décembre 1928)............ paca e 









215.000 .000 


106.000 .000 
65.881.099 
105.492. 421 


10.576.999 


610.955.7 


252.661.1:5 


500.222.552 


18.096.201 


8.801.680 
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ACTIF (suite). PASSAF (suite). 
Dettes et provisions diverses: 
8. Créances en compte courant sur les cessionnaires Deltes envers.les agents et courtiers......,....... 255.072.357 
OT HOITOCONSIONRANOS. . . cocon teocncccceosocèsentt … 595.074.897 4: ne: Dettes pour leurs ou espèces remises par les 
9. Créances en compte courant sur les cédants et RER et rétrocessionnaires en représenta- 
rétrocédants PETETELITTUI TO OCT ... 422.801.164 ca engagements techniques de réassurances 
Lu es’ 
Réserves techniques : | V'ODOOS ..iil..dost. rss re : 912.516. 580) 
1. Réserve pour risques en cours à la charge des ; d) Valeurs mobilières immatricu- 
OMR chi 123.984.971 lées ou déposées à la Banque de S 
2. Réserve pour risques en cours à la charge des France au nom de la société... 83.614.757 
FOLFOCONSIONNAIrTES cc pcecpeeopoesstsen 1.350.403 DRE UE <a nRe je 996.131.346 
3. Réserve pour sinistres à payer à la charge des $. Dettes en compte courant envers les cessionnaires 
CORRE cocon sescsossonsttee sen enensepus 1 .311.266.397 et rélrocessionnaires...................ss.ssssse.s 257.184.221 
4. Réserve pour sinistres à payer à la charge des 5. Dettes en compte courant envers les cédants et 
FOUFOSORSIRROTSS code éconeoane dssngase 14.483.847 nétrocédants ….......s D cie re PAS Er 127 .198.070 
5. Autres réserves techniques à le charge des, ces 1. Deues diverses: erédhteurs divérs.…............ ex 15.671.113 
sionnaires et rétroc essionnaires APPELLE 8.886.936 9. Provisions pour annulations de primes et trais de 
6. Réserve pour annulation de primes à la charge des . recouvrement de primes arriérées......:........... 98.602.874 
CeSSIONMAIrTES ., sommet mms 2.612.000 10. Autres provisions affectées aux diverses catégo- 
ries ‘assurances... nommer nmteone 89.046.152 
Divers: 1t. Provision pour fluctuation de change sur devises 
Cotnnees dtenelons CORDES ee sovcto dde diode data ins 89.982 
RE 14 on. 12. Autres réserves ou provisions pour diminution 
Immédiatement exigibles............e 249.543.408 éventuelle des valeurs d’actif: 
DORE ŒIUID.. mr oréoconéoonpecccs 78.787.236 
a) Provision pour créances douiouses.…… pété 48.109.362 
328.330.644 b) Provision pour amortissements................ 27.163.958 
intérêts courus ou échus et non recouvrés.......... 32.975.207 Résultats : 
Recours restant à encaisser..............sssss ……. 17.568.156 Intérêts aux parts bénéficiaires... s.ssossrnssssse 586.052 
Autres éléments d'actif............sss CÉEPLLEECECEETE 295.454.854 Solde à reporter............. dnenddos cite Voie Re 267.458 
Total nn nn nn nn mms. CEFETETILLT. 11.125.890 .639 Total «1, Poe NUE nr nds en Det 11.425. 800.639 
—————…—… SE 














Erat A 2 
———_—_—__———— 
DEBIT 
âre Panri. — Résultats des opérations d'assurances. 
RUE Di. ccrcsoocccocostesseeètacedeses .... 


Participation des assurés aux bénéfices. ..sssssssssss 
COMRERISOICNS COMRDE Érée croco cree céesscesosed oh 
Primes cédées en Massurances ou rétrocédées........ 


Réserves techniques au 31 décembre 1958 (réassu- 
rances non déduites) : 


a) Risques en COUPS... 
b) Sinistres à payer.....sss.se PPELETELELELETETTLE 
c) Autres réserves techniques.................t.. 


Réserve pour annulation de primes et frais de recou- 
vrement de primes arriérées au 31 décembre 4958... 


Autres réserves affectées aux catégories au 31 décem- 
DD M soso dos oomooc ce coco sc ssnsesmesbonessecses. 


Réserves lechniques au 31 décembre 1957 à la charge 
des réas sureurs ; 
Réserves. 


_— 


138 .488.089 + 8.182.092 
. 4.407.109.804 + 61.056.412 


Change. 
a) Risques en cours... 
b) Sinistres à payer. 


Cc) Autres réserves 


techniques ss... . 7.494.305 . 


Réserve pour annulation de primes au 31 décembre 
1957 à la charge des rassureurs... soso 


Anhulations sur primes et accessoires émis au cours 
One ORARIOOS CE. osent coccucecteusesne 


Autres éléments de débit impulables aux catégories. . 





Frais généraux... ..sssssmsossenssssuses PTETITILITL ET 
Impôts à la charge de la société... ÉCEPTE TITI LITE 
Solde déblieur.......sssooocssscsese 251.661 .035 
Total des opérations d'assurances. ............ , 


3.093.351 . 789 
17.499.991 
1.097.875.622 
696.261 .196 


1.357.346.277 
5.965.118.498 
48.621.097 
98.602.874 


89.046.152 


416.670.121 
1.171.106.216 


7.494.305 
2.721.000 


28.735.731 
264.677.595 
533.101 .669 
78.847.247 





14.897 .107.320 














» | 


Etat détaillé des profits et pertes de la société pour l'exercice 1958. 


CREDIT 
{re Panne. — Résultats des opérations d'assurances. 


rimes et coûts de 


Prines émises, accessoires de 
polices, nets d'impôts et nets 


Primes acquises à l’exercice et non émises. ....,.. 
Part des réassureurs dans les sinistres payés....,... 


Recours et sauvetages sur sinistres. .....,.....s...« 
Intérèts crédités dux réserves mathématiques des 
acceptations en réassurances sur la vie.........+, 


Réserves techniques à la cherge des réassureurs au 
31 décembre 1958: 


a) Risques en COUFS... soso ssesese 
b) Sinistres à payer............ os... .. 
c) Autres réserves techniques...... sons roue se 


Réserve pour annulation de primes à la charge des 
er au 31 décembre 1958. ,.,.., «0.» sedetret 


Réserves techniques an 9% décembre 1957 (réassu- 
rances non déduites) : 
Réserves. ep 


a) Risques + cours. 4. 168 8%. 049 + 4. 425.698 
b} Sinistres à payer. 5.073.347.671 + 181.692.557 
c) Auires réserres 

techniques os... 40,537,120 » 


Réserve pour anmulation 
de primes et frais de 
recouvrement des pri- 
mes arriérées au 31 dé- 
cembre 1957.........., 72.188.223 + 588.000 

Autres réserves afleclées 
aux catégories au 31 dé- 
cembre 1957..........« + 68.223.465 + 4027.11 


Autres éléments de crédit imputables aux catégories : 
Commissions reçues des réassureurs..........s. 


Autres éléments....ssssssssssss ...... LARRLLLELILLE: 
Portion de frais généraux à la charge de la gestion 
des rentes....s....s..esse csonsiaiinrhases te css ete 


5.129.892. 4108 
57.143.770 
850.629.575 
19.259.525 
422.883 


22.250.576 


180.003 .629 
131.218.014 


8.44. .763 








Total des opérations d'assurances. ............ 


14.585.446.285 





BJ 
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” DEBIT (outie) CREDIT (suite). 
»* 
de PARTIE. — Affaires relalives à la gestion spéciale 2% Pantie. — Affaires relatives à la gestion spéciale 
des rentes. des rentes. 
A. — Rentes accidents du travail. A. — Rentes accidents du travail. 
Arrérages de rentes payés G. 8... sessseennune se » « 50.590 :407 pr | “aber de rentes virés de la gestion 
Frais généraux G. S......s...sestemeseenesersesre 2.526.518 a) A la suile de sinistres................s.sss.s. 79.600.312 
Capitaux constitutifs 4 b) A la suite de revisions............,,........... 14.794.512 
a) Par suite de rachats..........ss.sss.sssss. Gui 4.990.072 || Revenu des valeurs et prêts affectés à la G. S....… 
b) Par suite de révislons......................... 49.344.450 D 7202 008 VaÏRuES ei pris affectés à la G. S. 40.592.351 
Bénéfices sur réalisation de va'eurs aflectées à la G.S. 12.238.992 
Moins-values par estimation de vaine G. S. au 
31 décembre 198. .... chossssonessosmsmesnsssesn os ne 1.289.901 || Moins-values par estimation de valeurs reportées de 
l'exercice précédent..................ss..sssssseses 2.130.610 
Réserves au 31 décembre 1958: bobunt eu 2 déennine 4600: 
ns NT LIN Te Valeur actuelle des rentes à la charge de l’exercice : 

Réserves mathématiques. su. sesmsssuesu see « 597.185 .905 Réserves mafhématiques.................. PPETLCE 549. 302.701 

Réserve de Capitalisation... srssrrss ve 5.036.709 Réserve de capitalisation...................... ……. 3.264.009 

autres réserves techniques. ................... é…. 38.433.146 Autres réserves lechniques....................... 33.618.394 

s élé st Autres éléments de crédit imputables à la G. S..... 5.796.362 
as CS “a gestion spécinte stients du 180.88 || Solde crédiieur..….......... cmrrene 22.640.806 
2 ele à Mrope D à ee AE NES à Total de la gestion spéelale aceldents du 
EE nrhrinnTsrnen este esrenearenenes 748.063.648 je 7 cecsemmgnn reuesemene ti 741.278.213 
B. en + Autres rentes. B. bits Autres rentes. 
arrérages de rentes payés....... CECEC EEE EEE EE EEEEE 18.104.904 Caplant constitulifs de rentes virés de la gestion 
L générale: 
Frais généraux. CPREELETEELI TEE LEI TITI TI TL LI III TT 005.245 ) A la suite de sinistres........…. sécibétiss hist 43.943.195 
Capitaux constitutifs sortis par suite de revision. 5.949.274 b) À la suite de revisions....................... 5.325.687 
Réserves au 31 décembre de l'exercice : Réserves Intérêts virés de la gestion générale.............. … 6 7.297.640 
mathématiques coossodoosoces sé. ...... CE" 198. 352. 607 Réserves au 31 décembre de l'exercice précédent, — 
Total de la gestion autres rentes............. 222. 706.027 Réserves mathématiques... DOTE US a) cÉe20 166.747.779 
ac éléments de PMa tre coponncesenent eee jar aus 33.453 
So ae créditeur CHRRLEIILTILLEL LETELETI III LIL L . 
D PUR — PORTE Total de la gestion autres rentes. ....... EE 223.347. 754 
Pertes eur réalisation de valeurs mobilières.......... 4.953.494 
Moins-values par estimation de valeurs........... TA 22.641.008 3* Pare, — Gestion générale. 
Report des plus-values par estimation de valeurs de MR avoit sovetes ñ 229.344.092 
l'exercice précédent. ..............s..ssssssss 5.445 tubes nnrer El jaune pr pa 
Moins-val sttlonshe 2 subsiles dhostitebe 26.117.012 Revenu des immeubles................ se DETTE 29.158.729 
* ae PA EU 1.012 || Bénéñces sur réalisation de valeurs mobilières et 
Pertes sur réalisation de monnaies étrangères...... 1.275.474 IS nt iitaientestss entr cehones . 109. 356.086 
Impôts et taxes sur primes d’assurances directes : Moins-value. Change 

Versés ....sshossossdtsessasnbessénanese des ens ee 211.756.883 || Report des moins-values par — _ 

Deus sise déiradessonaiteecses der édies 203.523 .12%6 estimation de valeurs au a. < 
Liquidation du complément aléatoire de traitement 31 Gécembre 1957.......... 27.855.734 + 3.374.819 51.23 553 

de l'exercice précédent: Revenu sur créances pour dépôts de garantie et 

Part attribuée par les compagnies du valeurs remises aux cédants...................... 8.926.007 

groupe el provision pour = 8.657.678 Bénéfices sur réalisation de eréances pour dépôts 

Versé y compris les charges soclales. 9.418.525 760.847 de garantie et valeurs remises aux cédants........ 216.191 
Provision pour complément aléatoire de traitement Report des moins-values par estimation de créances 

et charges (exercice 1968)..............ssssssose dos 6.022.855 pour dépôts de garantie et _ valeurs remises aux 
Allocation à 1e esiete ésissverence pe cédants au 31 décembre 1957...................... 102.136 
Aimertinsfilil Perron VEN de mikishis. phare 401.203 || plus-values sur conversion de monnaies étrangères. . 26.649 332 
sutres CRE ç DT UP AL. 1.765.599 Impôts et taxes sur primes d'assurances directes. ..:} 415.262 .001 
een à “9 pa ee ph 2 da 22.071.138 Report des réserves ou provisions antérieures : 
Réserves ou provisions au 31 décembre 1958: : 
Réserve. Change. 
M serve de gi rl Sp PU (EE 65.881.099 PI ru 
(serve pour eautionnememis................... AE EE | paserve de garentte : 
Rése rre à e réinvestissement & d'umcriisecment etes À ge ET dore TL en e de dpnet 58.204.793 
(art. e M Hloshososevossosesessese societe e 106.000 .000 a Li 97,9 9 
le Pre. 18 er néserve de rélnveslissement ‘et d'amortissement! 
VER rs ts ose oee es 2e NU ados ce ne ce ee Fes 93.525 DL MR EL eco cédé coréotetes à 93.000.000 

Réserve spéciale de réévaluation 1951 sur Réserve spéciale de réévaluation : 

IMMEUDISS ss socrecressseense 10.482.874 1954 sur valeurs............ Seth lo tés es ebit ss 99.525 
Autres réserves ou provisions pour diminution éven- 200 QUE MONDE... osssove co oteoooède 10.482.874 
luelle des valeurs d’actif: Autres réserves ou provisions pour diminution éven- 

Provision pour créances douteuses............ .…. 18. 109.362 tuelle des valeurs d’actif: 

Provision pour fluctuations de change........ LE 89.082 Provision pour créances douteuses. ..…......... > 4.997.808 
Autres éléments de débit. ses + 40.207.576 Provision pour fluctuation de change............. 534.508 
Intérêts erédités aux réserves mathématiques des Autres éléments de erédit..................,. css... 7.887.377 

acceplations en réassurances sur la vie.......... 152.883 || Intérèts créditeurs..............,.,.......,......, …… 1.193.667 
Intérêts OS... husnsnds sens dues cocon as sabee 93.184 669 || Reliquat des bénéfices des exercices antérieurs. ..... 281.350 
Total de la gestion générale........ 894.518.875 Solde créditeur................sss vos  228.876.17 
Solde eréditeur avant répartition. ................ ‘ae 853.510 Total de la gestion générale........ 1.123.980.69 
Total “général. ...…........sssssssosssss oo. 16.672.062 .950 Total génézal.......... sente centenssssereane é 16.674.052. 950 
Répartition du solde créditour. 
Attribution anmx porteurs de parts DRE (art. 7 de la loi du 25 avril 196)................ 386.052 
Solde à reporler........................... LRCCEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEECECEECE cross. 207.488 
8x3. 510 


a 
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E‘at général des valeurs figurant à l'actif du bilan au 31 décembre 1958. 





DESIGNATIOX DES CATÉGORIES DE FLACEMENTS 


PRIX D'ACHAT 


VALEUR 


figurant à l'actif 
du bilan, 





Récapilulation. 


] Valeurs et espèces dépostes en cautionnement ou consignées 


à la caisse des dépôts et consignations : 
u) Valeurs et espèces appartenant à la société et déposées en 


CAUTIONNEMMENME sms mn sn nn ss sense 
El. Valeurs et espèces déposées en cautionnement ou consignées 
auprès d'un Etat ou d'un é‘ablissement public étranger: 
a) Valeurs et espèces appartenant à la s0ChÉlé.....os.sesersse 
11 Valeurs affectées à la gestion spéciale des rentes accidents 
du travail: 
a) Valeurs amortissables admises sans limitation. .., ss... 
b Autres Val... coco oscose esse oocccse PRTETILITILLITILIIT 
Tolal HI nn ss... CRERERELILITILLLETT, 
IV Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spéciale: 
A. — Valeurs visées à l'article 151 du décret. ........ssssosssse .e 
CL. — Valeurs visées à l'article 164 du décret...............sssse . 


Total des valeurs représentant la couverture des NET 
de la société envers les assurés e! bénéficiaires de contrats 


A + C (chiffre porté au bilan em IV-4)..........vessssensssse 
D. Valeurs visées à l'article 1635 Qu décret, .ssssssssssssssssse . 
PP EE 
V Valeurs grevées d'hvpolhèqnes on remises par la société en 
garantie d'opérations autres que les acceplalions en réassurances : 
CAR OO ch Du. D CPR PP Sestvrac 
\1 Valeurs remises par les réassureur<, immatriculées au nom de 
la socié'é ou déposées à la Hhanque de France au nom de ba 
sOC EC lt 

a) Valeurs visées à l'arlicle 154 du décrél. ......ssc.ssososssssssee 
bd) Autres valeurs... soso rcs soso onnotooscsotvesececserocesese 
Total général. ....ssscoushocsosssesseseedsvesceséens 

| — — ——— 


Tolaux | irliels : 
BE. Valeurs de l'artlole 154 (IV À + V @ + VE @Qhsssscoososososote see se 
S. Valeurs auxquelles s'appliquent les règles d'estimation de l'ar- 


licle 170 du décret du ‘% décembre 1998 : 
(1 à + I «@ + WI db NN 44 IN Ce Miccronoéess cassés .... 


&. Tolal de jmmeubl 


Ce. S, COMDIISR:..... cocodobdéosscocoduéniessésoditin. 66 Sitic. 

G. D COOUID soso ocosodvocvosocronodssssthioices étrdssesece 
5. Tulal des prèts hypothécaires el ouvertures de crédit: 

G. 7. COMPIISC soso noces sens sesese CLPPPELLES 

G. S. déduile .:....sco0smdo0sote sms scsssso codecs serneèséses … 


6. Total des valeurs mobilières (valeurs remises par les réaseurcurs 


ecxelues 
le, ©, COMM ss occcsocncococconcnccocecmetebence ses a0te 
G,. 6. ddUB ss sssosésososons cs sossscss sors scene esetst 
7. Tolal des placements autres que les immeubles, les prêls hypo 


thécaires et les valeurs mobilières : 


Ge + COMPMIRS. sonssoosssso sos socococe cesse soneccteocsse PPPELLE 
+. = déduite nn nn nn 


G. S. comprise (lolal égal au tolal 1 @ + M à + HE + EN + V).. 
G. S, déduite (total égal au total E à + DE @ + IV + VV)... 





a = 


Francs, 


76:637 .129 





Francs, 


76.601.529 








27.819.381 








59.613.266 
45.881.458 


591.3%3.365 
48.881.158 





611.59%4.724 


610.2 .823 








3.753.188.851 
1.2%.210.59%2 


5.017.429, 413 
243.288 .096 











5.290.717.539 


3.44. 76.868 
1.21.25.595 


4.975.980.4109 
243.288.096 





en 





5.219.268 .499 








115.086. 276 


76.921.010 
6.683.747 





15.686.276 


76,991 .010 
6.683.717 





» « » € . 
6.22% 323.15 





6.163.252.215 








3.945.806 .127 


5.292.116.0:9 


011.099,116 
071.099. 116 


289.019 .727 


tt! 
210.129.269 


.261,90:. 
609,1. 


Er Zz 


+: 


M.661 .20? 
21.661.302 


15.708.719 
5.511.185. 089 


— 


ot 


gi 
Fà 


F 
82 


CES 


Lo 








3.997.%4.154 


5.220.331.695 


53: .809.070 
537.890.070 


289 .010.727 
210.129.269 


1519 


se 
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85 
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Préfecture du Gard. 





4 VIS 


————— 


DEMANDE DE CONCESSION DE 





Par une pétition en date du 26 février 14959, régularisée le 4 avril 
= 4 + cr 52 P  # 
1élallurgique roya, au nom el pour le ca e 
cette société, dont le siège + p à Paris (1#), 42, place Vendôme, 
sullicite une concession de mines de plomb, zinc, argent et métaux 
connexes sur le territoire des communes de Saint-Paul-la-Coste, 
Cendras, Mialet, Saint-Sébastien-d'Aigreleuille, Saint-Jean-du-Pin, 
Corbes, Anduze, Générargues, de l'arrondissement d’Alès. 





Cette concession serait limitée ainsi qu'il suit : 

Au Nord, par umé droite. joi le sommet de cote 658 
situé à environ 220 tes au Ee gTE ules (sommet A), à 
l'angle Nord de la maison la plus au Nord de Caujouse (sommet B). 

A l'Est, par une ligne brisée partant du sommet B ci-dessus défini 
et la joignant à RE Ouest de la maison Auras (sommet C), 
puis à l'angle le plns à l'Est du hameau de Cazevieille (sommet D), 
puis à l'extrémité Nord de l’axe du pont de chemin de fer $ N. C. PF, 
situé à la sortie Nord d’Anduze (sommet F), les sommets BCD étant 
par ailleurs sommets de la concession de Saint-Jean-du-Pin. 

Au Sud, par une ligne brisée partant du sommet F ci-dessus défini 
et le joignant à l’angle Sud-Est de la maison dite Faillerette de la 
Fontane (sommet G), puis à l'angle Nord-Ouest du bâtiment dit 
Baraquette Adams, confronté au Nord-Est par la maison Maïier et 
au Sud-Ouest par la R. N. 107 (sommet H), puis à l'extrémité Nord de 
l'axe du pont de chemin de fer S. N. C. F. situé à environ 500 mètres 
au Sud-Ouest de Corbès (sommet 1), les sommets G et H étant par 
ailleurs sommets de la concession de Saint-Félix-de-Pallières. 

A l'Ouest, une ligne droite joignant les sommets I et A précé- 
demment is. 

Lesdites limites renferment une étendue superficielle de 37 kflo- 
mètres carrés. 

Le demandeur pétitionnaire déclare être concessionnaire ou amodig 
taire des concessions suivantes : 


Etat des concessions appartenant ou amodiées de la Société minière et mélallurgique de Penarroya. 


EU 
É 








= 
NOM SUBSTANCES ACTES NATURE E 3 COMMUNES 
= 
de la concession. concédées. institutife, du droit minier. ë 4 sur lesqnelles porte le titre minier, 
IL 

PalOUMA sesssesses | PIOMD, argent, cuivre, Décret Concessionnaire.| 269,09 | Gazost, arrondissement d'’Argelès-Gazost, dé- 
ee et autres mé- du 12 janvier 1856. parlement des Hautes-Pyrénées. 
aux, 

Pierrefitte. .. «esse À PIOMD, argent, cuivre, Décret Concessionnaire.| 2.411 Pierrefilte-Nestalas et Soulom, arrondissement 
zinc et autres mé- du 12 janvier 1856. SRE pe, département des Hautes- 
taux. vrénées. 

Faucon-l'Argentière | Plomb argentifère, zinc | Décret du 17 décembre| Concessionnaire.| 586 La Mole et Cogolin, arrondissement de Dragui- 
et autres métaux. 1862 (réduction par gnan, département du Var, 

"à du 23 juin 

La Mole...... cs... | Zinc, plomb et argent Décret du 8 juillet 1906| Concessionnaire.| 157 La Mole, arrondissement de Draguignan, dé- 

et métaux connexes. ge — Rent partement du Var. 
u 1913). 

\illemagne - Saint-| Plomb et cutvre argen- | Décret du 11 août 1862.| Concessionnaire.| 2.429 Saint-Sauveur-des-Poureils e{ Lanwejois, arron- 
Sauveur, tifère. dissement du Vigan, département du Gard. 

Labarre et Corbiè-| Plomb, pyrites....,...| Décret du 23 avril 1857] Concessionnaire.| 1.106 Avène, Ceilhes et Rocoze}s, arrondissement de 
res. (réduction par décret Lodève, département de l'Hérault; Tauriac, 

du 2% août 1936). ec ent de Millau, département de 

"Aveyron. 
Villeneuve s.scsssse Plomb argentifère.....| Décret du 24 février| Concessionnaire. 500 Villeneuve-en-Minervais et Caunes-Mnervois, 
1844 (réduction par arrondissement de Carcassonne, département 

| ein du 13 mars de l'Aude. 

SCINNON  vrspen es ... | Antimoine et métaux | Décret du % mai 1895.| Concessionnaire. 538 Martigné-Ferchaud, arrondissement de Ren- 
connexes: plomb, nes, département d'ille-et-Vilaine, 

Pa cuivre, argent 

Trèves ....0..es0e - zinc et antres! Décret du 2% août 19%. | Concessionnaire. 682 Trèves, Lanuejols et Causse-Begon, arrondisse- 
métaux connexes. L ment du Vigan, département du Gard, 

Pic-Martin ssssesse. | Plomb, zinc et autres | Décret du 29 mars 1991. Amodiataire. 1.368 Cannet-des-Maures, arrondissement de Dragui- 

- métaux connexes. gnan, département du Var. 

Saint - Hippolyte-du- | Cuivre, plomb argenti-| Décret du 9 mai 41889.| Concessionnaire.! 3%  }Saint-Hippolyte-du-Fort, Monoblet, Cros, la Ca- 
Fort, fère et autres mé- dière, arrondissemènt du Vigan, départe- 
; taux. à ment du Gard. 

Ke!-Oum-Theboul... [ Cuivre, plomb argenti- Décret Concessionnaire.| 1.050 Commune mixte de la Calle, arrondissement 
fère et métaux con-| du 24 juillet 1849. de Bône, département de Constantine. 
nexes. 

R'ATDOU ssssessense | Zine et plomb. Décret Concessionnaire.|} 4.760 Commune de l'Arba et commune mixte de 

du 20 décembre 1881. Tablat, arrondissement et département d'AI- 

: ger. 

SAkKIMOÏY s,..,.+. | Zinc et plomb. Décret du 3 août 1880.|Concessionnaire.| 830 Commune de l'Arba et commune mixte de 

Tablat, arrondissement et département d'Al- 

Guerrouma ....,2.} Zine et plomb. Décret du 2 avril 1880.| Amodiataire. 507 Commune mixte de Palestro, arrondissement 

et département d'Alger. 













Le pétitionnaire offre aux liétaires des terrains compris dans 
le périmètre de la concessian :dermandée-une redevance tréfoncière 
de 300 F par hectare à 47 god en un versement unique. 

A la demande est annexé un plan en triple expédition et sur une 
Cuhelle de 10 mm pour 100 m dela concession sollicitée. 





Le préfet du département du Gard, officier de la Légion d'honmiteur, 
\u le code minier; 
de A gen du 31 août 1920 relatif aux demandes en concession 


Arrête : 
Le présent avis sera affiché pendant deux mois, du 15 juin au 
100t 4969, à la préfecture du nt du Gard, à la sous- 


l'électure à Alès, ainsi qu'aux mairies des communes de Saint- 





Poul-la-Coste, Cendras, Mialet, Saint-Sébastien-d’Aigrefeuille, Saint- 
Jean-du-Pin, Corbès, Anduze Dome 

H sera, pendant là durée de l'enquête légale, inséré deux tois et 
à un mois d'intervalle dans un journal du département et dans le 
Journal officiel. 

11 sera, en outre, adressé au préfet de la Seine, qui est prié de 
le faire également 
où est situé le domicile du pétitionnaire. 

La pétition et les plans sont déposé 
pourra en prendre connaissance pendant la durée de l'enquête, en 
vue des oppositions et demandes en concurrence auxquelles la 
demande actuelle pourrait donner lieu. 


A Nimes, le 11 mai 1959, 


























t le même délai à Paris (f°r}, 
s à la préfecture, où le public 


Pour le préfet: 
Le secrétaire général, 
P.-J. Cazmousr, 


















JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1904,) 





25 juin 1959. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Foyer rural 
de Sallebœutf. But: éducation, information technique, émancipation 
intellectuelle et sociale de ses membres. Siège social: mrairie de 
Sallebœut. 


25 juin 1959. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne. Assoola- 
tion des riverains et amis des bords de Seine. Bul: sauvegarde des 
rives de la Seine et protection des sites. Siège social: chez M. Mau- 
riello, Chartrettes. 


29 juin 19%. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. Cercie 
d'émulation des radio amateurs de la Côte-d'Azur. But: organisation 
d'activité éducatives destinées aux personnes désirant s'intéresser 
à la technique électronique, Siège social: 17, avenue Shakespeare, 
Nice. 


%9 juin 1959. Déclaration à la préfecture de police. Para-Club Paris 
banlieue Est. But: développement du parachutisme dans la région. 
Siège social: 105, Grande-Rue Charles-de-Gaulle, Nogent-sur-Marne. 


#0 juin 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Bougie. Centre 
Sidi-fkhietf, foyer rural de Barbacha. Bul: éduquer, instruire et 
distraire la population rurale, Siège social: Souk-El-Tléta, Barbacha 
(Bougie). 


ter juillet 1959. Déclaration à la préfecture de Loir-et-Cher. Alcheik- 
budo-Club de Blois. But: pratique du judo, du karaté, de l'aïfkido, du 
kendo, du taï-jitsu et du bo-jitsu. Siège social: 2, ailées François-I*", 
Blois. 





2 juillet 1959. Déclaration à la préfecture d'Alger. Amicale des anciens 
du 3% régiment parachutiste infanterie de marine (R. P, 1. M.). But: 
resserrer les liens de solidarité entre ses adhérents. aider et assister 
leur famille. Siège social: café Bellan, Deux-Moulins, SaintÆugène. 





3 juillet 1959. Déclaration à la préfecture de l'Yonne. Association 
agricole pour le développement l'assurance-vie. But: promouvoir 
le développement de l'assurance sur la vie auprès des membres 
des professions agricoles ou connexes à l'agriculture, définies par 
la législation en vigueur et plus particulièrement par les articles 1024 
et 1060 du code rural et par l'article 20 de la loi n° 53-63 du 
25 juillet 1953, en groupant ses membres pour leur permettre de 
bénéficier d'un contrat d'assurance de groupe par le canal de la 
fédération nationale des associations agricoles pour le développe- 
ment de l'assurance-vie. Siège social: 48, rûe du Temple, Auxerre. 


9 juillet 1959, Déclaration à la préfecture de police. Cercle républi- 
cain Marais Opéra. But: réunion de républicains libéraux. Siège 
social: 41, rue Sainte-Croix-de-la-Bretonnerie, Paris. 


7 juillet 1959. Déclaration à la préfecture d'Auch. L'Etrier (centre 
équestre ausoitain). But: former des cavaliers, organiser des rmani- 
festations sportives hippiques, organiser des compétitions. Siège 
social: 3, rue de la République, Auch. 





7 pee 1959, Déclaration à la préfecture d'Auch. Boule lisloise. 
But: pratique du jeu de boules. Siège social: mairie de l'Isle-Jourdain 
(uers). 


8 juillet 199. Déclaration à la sous-préfecture de Bou-Saada. Foyer 
rural d'Ai-Rich. But: éducation, formation technique et émanci- 
ration intellectuelle et sociale de ses membres. Siège social: Aïn- 
ich (Aumale), 


a — 


8 juillet 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Bou-Saada. Foyer 
rural de Ben Srour. But: éducation, formation technique et éman- 
cipation intellectuelle et sociale de ses membres. Siège social : 
Ben Srour (Aumale), 


ee ————————— 


R juillet 1959, Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne. Clair- 
Logis. But: éducation spécialisée, générale, scolaire et professionnelle 
d'enfants et d'adolescentes déficientes et inadaptées. Siège social: 
12, rue du Maréchal-Leclerc, Souppes-sur-Loing. 


9 juillet 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Condom. Sporting. 
J le bel 


Club But : amener la jeunesse de not 
village à la pratique du sport, Siège social: mairie de” Solos 
ers), 





10 juillet 1959. Déclaration à la ute de police. F 
But: représentation et 


des organismes de 
défense des intérêts professionnels. Siège social : 42, rue du 
4-Septembre, Paris. 





11 juillet 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Carpentras. Société 
des fêtes de Mazan. But: organisation des fêtes locales de la com- 
mune. Siège socia!: mairie Mazan (Vaucluse). 





15 juillet 1959. Déclaration à la préfecture des LE rontales. 
Association agricole le de 


des 

ut: promouvoir le développement de l'assu- 

rance sur la vie auprès des membres des professions agricoles ou 

connexes à l'agriculture définies par la tion en gd et 

plus particulièrement par les articles 1024 et 1050 du rural 

et par l’article 20 de la loi n° 53-63 du 2% juillet 1953, Siège soc'al;: 
rue du Jardin-Botanique, Perpignan. 





15 juillet 1959. Déclaration à la préfecture de Loir-et-Cher. Centre 
études maraicher de Bas-Rivière. But: élude 
des problèmes techniques économiques et sociaux qui se posent 
dans le cadre des exploitations de ses merabres, et notamment 
des problèmes maraichers, Siège social: Bas-Rivière, Blois. 





: implanter des industrics 


15 juillet 1959. Déclaration à la ose de Gourdon. Comité 
d'expansion économ de Martel. t 
dans la commune. Siège social: mairie de Martel (Lot). 





15 juillet 1959. Déclaration & la préfecture de Sañne-et-Loire, 
Amicale 60. But: réunir les membres de la classe 60. Siège social: 
mairie de Flacé. 





15 juillet 1959. Déclaration à la préfecture de police. Amicale des 
élèves professeurs d'éducation musicale de l'Etat. But: renlorcer 
les liens entre les élèves pes: prolonger l’enseignement reçu 
ee l'organisation d'activités artistiques et culturelles. Siège social: 
, Flace de la Porte-Molitor, Paris, 





46 juillet 1959. Déclaration à la sous-préfecture du Vigan. Société 
de chasse des Pises et du <a But: protection et repeuplement 
du gibier, destruction des nuisibles, répression du braconnage, Siège 
social: 41, avenue Emmanuel-d’Alzon, le Vigan (Gard), 





16 juillet 1959, Déclaration à la préfecture de la Savoie. L'Envol de 
Bissy. But: développement des dqualités DATES et morales des 


jeunes filles de Bissy. Siège social: mon de Chamoux, Bissy. 





16 juillet 1959. Déclaration à la préfecture de police. Association pour 
la formation dans les industries r 


de 
But: créer et développer les moyens de formation et de rérfection- 
nement professionnels du rsonnel des entreprises industrielles 
d'ameublement. Siège social: 46, rue Saint-Nicolas, Paris. 





16 juillet 1959. Déclaration à la préfecture de police. Le Bec et la 

. But: créer et resserrer entre ses différents membres des 
liens d'amitié; attribuer annuellement un prix littéraire. Siège social: 
10, rue Hermel, Paris. 





17 juillet 1959. Déclaratisn à la sous-préfecture de Prades. Cerc'e 
rural et laïque de Mosset. But: récréatif et éducatif. Siège social: 
cercle rural, Mosset (Pyrénées-Orientales). 0 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 





AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 1999. 


17 eng 1959. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation enre- 
istrée à la préfecture de police le 20 juillet 1959.) Association 

internationale de compagnies maritimes et 
transports. But: développer les opérations de la branche maritime 
et transports des *3mpagnies d'assurances membres de l'association 
et rechercher un meilleur équilibre des résultats par l'échange 
interne des affaires en réalisant une conservation des risques aus:i 
importante que possible. Siège social: 12, rue de la Bourse, Paris. 


nn | 








Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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